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1. Louis Aragon, Il n’y a pas d’amour heureux.
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Le 9 juin 2021 : fin du troisième confinement.

Alors que chacun cherche sa voie pour se sortir, sans trop
d’encombres, des mois de confinement, tandis que les politiques
cherchent « la voie » qui les mènera victorieux à l’élection prési-
dentielle, la pandémie liée au Covid-19 a remis les choses à leur
place : sans les humains, il n’y a aucune société qui vaille, aucun
projet qui tienne, aucune économie qui fonctionne.

L’humain est le point de départ et d’arrivée de tout projet
qui prétend construire une société démocratique et républicaine
– comme notre constitution l’impose – pour assurer à chacun le
bien-être personnel et collectif auquel il aspire. Qu’on la revendique
ou qu’on la rejette, la société humaine ne peut se construire que
dans l’interdépendance des uns avec les autres.

Ce n’est pas parce que l’on se reconnaît démocrate et/ou
républicain que l’on est humaniste ; c’est parce que l’on est huma-
niste que l’on doit défendre, avec la dernière vigueur, la République
démocratique. Ce cadre constitutionnel, gagné de haute lutte il y a
plus de deux siècles, est, depuis son origine, fragilisé sous les coups
de boutoir de la finance et des tenants du pouvoir personnel – et ils
sont nombreux. Si la démocratie est nécessaire, elle reste insuf-
fisante pour accomplir le projet humaniste, né à la Renaissance, et
pensé au siècle des Lumières : répondre aux besoins humains
essentiels permettant à chaque individu de construire sa vie dans
le bien-être physique, mental et social.



N’est pas humaniste qui le prétend et encore moins qui le
proclame ! Sauf que depuis deux siècles cette ardente nécessité s’est
transformée, pour nombre d’entre nous, en une exigence fragile, un
projet raisonnable, une valeur désuète.

Partir du réel…

Si je reprends le fil de mes engagements (la démocratie
universitaire en Mai 68, la liberté des femmes, l’aide et le soutien
aux jeunes toxicomanes...), avec comme point d’appui la dynamique
associative, ces combats ont un point commun, même s’ils semblent
apparemment dispersés : l’humanisme. Il en est de même pour
mon engagement au Parti socialiste en 1972 (juste après le congrès
d’Épinay), qui ouvrait une perspective à tous ceux qui, comme
moi, cherchaient une orientation politique globale et des actions
collectives pour mieux répondre à l’ensemble des attentes
citoyennes.

L’humanisme, encore, gouverne mon engagement professionnel
pour prévenir toutes les violences, qu’elles soumettent les femmes,
les minorités de tous ordres, les travailleurs, les chômeurs ou celles
et ceux que la société libérale laisse consciencieusement au bord
du chemin.

Oui, c’est un combat, et cela je l’ai compris très tôt, car la société
des hommes ne change pas sous l’effet de discours. Même
généreux, ils ne suffisent pas ! Chacun devrait pouvoir vivre, en
liberté, de ses talents et de ses efforts, dans l’égalité, en acceptant
les mêmes droits et les mêmes devoirs. Vivre dans la fraternité, ce
qui doit l’emporter sur toutes les dominations et toutes les violences :
rien n’est jamais acquis à l’homme, comme l’a chanté le poète, surtout
lorsqu’il s’agit des droits des femmes, des migrants, des exclus et de
tous ceux qui souffrent.
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Il faut combattre les inégalités constitutives de l’économie
libérale mondialisée, qui permet à quelques-uns de s’enrichir de
façon démesurée, tandis que beaucoup d’autres s’appauvrissent et
cherchent, à travers la solidarité ou, au contraire, le chacun pour
soi, à survivre en essayant de ne pas trop subir.

En 1968, parmi les leaders du mouvement mobilisant les
étudiants de la faculté de médecine de Lyon où je terminais mes
études, j’ai été confronté à la réalité des forces en présence et à la
capacité du pouvoir en place de s’opposer à toute réforme menaçant
des privilèges d’un autre temps. J’ai alors compris que l’on ne peut
mener aucun combat, politique, social ou sociétal, sans la pers-
pective de la victoire, et qu’il n’y a pas de victoire possible sans
l’instauration d’un rapport de forces victorieux.

C’est la même règle que j’ai dû affronter, lorsque je me suis
engagé pour la reconnaissance du droit imprescriptible de chaque
femme à choisir de poursuivre une grossesse.

Ce fut un combat acharné : les opposants qui vouaient deux
cents femmes par an à la mort (et des milliers d’autres à des
marques indélébiles sur leur vie physique, psychique et relation-
nelle), proclamaient haut et fort qu’ils étaient les défenseurs de la
vie. Ils voulaient réduire toutes les femmes ayant recours à l’avorte-
ment, et celles et ceux qui leur venaient en aide, au rang de
criminels. En 1942, une avorteuse française fut même guillotinée !

Oui, il a fallu, pour gagner ce combat, rassembler toutes les
forces prêtes à le mener ou à l’accompagner, tous les moyens pour
partager nos convictions lors de rencontres publiques, de meetings,
de conférences… et plus tard, en réalisant de façon militante des
IVG, que la loi interdisait toujours. 

Il faut prioriser les luttes et leur donner un véritable débouché
global et politique. Les réponses concrètes et partielles ne doivent
cependant pas attendre, car tout est bon à prendre dès lors que
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l’humanité y trouve son compte. Mais la réalité de nos vies ne se
scinde pas en parties séparées, elle se confronte au système
financier et économique implacable, source de dégâts individuels
et collectifs considérables.

Sommes-nous en liberté, lorsqu’un seul homme, élu président
de la République, décide de tout (tout en revendiquant la solitude
de ses décisions) comme l’a fait Emmanuel Macron en refusant de
confiner les Français dès le mois de février 2021 pour être obligé
de le faire deux mois plus tard, mais dans de pires conditions1 ?

La liberté nécessite le contrôle démocratique de tous les
pouvoirs et tout d’abord des pouvoirs régaliens. La période passée
nous a montré au quotidien que nous sommes loin du compte.

Où en est l’égalité, au-delà des proclamations de nos dirigeants,
la main sur le cœur, d’autant plus véhéments qu’ils dénient la
réalité, quand dix millions de citoyennes et de citoyens vivent sous
le seuil de pauvreté ? Qu’ont-ils fait du mouvement des « gilets
jaunes » qui exprima d’abord le refus de décisions broyant l’existence
d’une partie importante de la communauté nationale ?

Comment peut-on prétendre être la patrie des droits de l’homme,
ayant érigé la fraternité en valeur universelle, quand le président de
la République française refuse, avec sa superbe dominatrice, que
L’Aquarius2 avec cent cinquante-huit migrants à son bord vienne
accoster sur les rives méditerranéennes de notre chère France ?

Comment ériger la culture en valeur cardinale, lorsque les librai-
ries, les théâtres ou les cinémas ne sont pas considérés comme des
lieux essentiels pour l’épanouissement de nos vies ? 
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1. Article « Lettre ouverte à Monsieur le président de la République », Michel Debout. Site
Miroir Social, 6 juillet 2021.



Comment peut-on faire croire à nos enfants et à nos petits-
enfants que les politiques qui nous gouvernent ont une seule
obsession, ne pas leur transmettre une dette qu’ils auront pour obli-
gation de rembourser (pour imposer l’austérité qui frappe durement
leurs parents) ? Tout cela alors que notre planète brûle et que nous
ne faisons rien ou si peu de choses pour éteindre l’incendie qui va
la ravager et stériliser la terre que nous leur laisserons en héritage ? 

Le combat humaniste ne peut se satisfaire de mesures raison-
nables (c’est-à-dire acceptables par le capitalisme), décidées par nos
dirigeants pour acheter une paix sociale éphémère, alors que notre
monde se précipite dans le mur de catastrophes annoncées.

Cette exigence ne peut se satisfaire de préparer un monde
idyllique pour demain et continuer à faire supporter, ici et mainte-
nant, le chômage et la précarité aux femmes d’abord, aux démunis,
aux relégués, au prétexte que l’on élabore l’avenir de leurs enfants.

C’est maintenant que se prépare l’avenir de ces enfants, en
faisant tout pour construire une société de bien-être pour les parents. 

Le projet humaniste n’est pas l’habillage, en trompe-l’œil, de
politiques qui abandonnent l’avenir des humains aux mains des
possédants. C’est un appel à la mobilisation de tous, pour ne céder
aucune parcelle de terrain à ceux qui aggravent les inégalités,
mettant en péril la dignité de chacun, de sa naissance jusqu’à sa
mort, entraînant ainsi la montée des violences pour mieux ensuite
en condamner les auteurs.
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2. L’Aquarius est un navire affrété entre février 2016 et décembre 2018 par l’association SOS
Méditerranée. Il a secouru 30 000 migrants avant d’être immobilisé pour des raisons politiques
et judiciaires. Il est resté bloqué en pleine mer plusieurs jours sans pouvoir accoster à partir
du 9 juin 2018. Le président Emmanuel Macron s’est fermement opposé à l’accueillir sur les
côtes françaises.



L’humanisme est un combat noble et exigeant d’aujourd’hui pour
demain, mais ce doit être un combat, accueillant, joyeux, éclairé
par la richesse des liens humains. Un combat qui permet à chacun
de se dépasser, où qu’il se trouve et avec les moyens qui sont les
siens, et avec ce qu’il apporte à la société des femmes et des
hommes de ce XXIe siècle commençant.

Pour paraphraser François Mitterrand, dans son discours
fondateur du congrès d’Épinay en juin 19713 sur la rupture avec le
capitalisme, il est nécessaire de rappeler :

N’est pas humaniste celle ou celui qui n’est pas féministe !

N’est pas humaniste celle ou celui qui n’est pas socialiste !

N’est pas humaniste celle ou celui qui n’est pas écologiste !

N’est pas humaniste celle ou celui qui n’est pas spiritualiste !

N’est pas humaniste celle ou celui pour qui l’émancipation
humaine, personnelle et collective n’est pas l’impérieux devoir que
l’humanité doit porter jusqu’au bout !

C’est en étant résolument humaniste que le Parti Socialiste
renouera avec le soutien populaire.
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3. « Celui qui n’est pas pour la rupture avec le capitalisme, celui-ci n’est pas socialiste. »



L’HUMANISME
EST UN FÉMINISME

C H A P I T R E  I





Jeune étudiant en médecine, il n’était pas écrit à l’avance que le
combat professionnel et politique qui allait marquer le début de ma
carrière serait celui du droit des femmes à recourir, librement, à
l’avortement médicalisé.

Membre de la Jeunesse étudiante chrétienne pendant ma
scolarité et engagé comme tant d’autres jeunes, à cette époque, pour
la paix en Algérie, je commençais mes études de médecine avec une
approche assez classique du nécessaire respect de la vie, et donc
du refus de l’interruption de grossesse.

La société française de l’après-guerre avait d’autres préoc-
cupations que l’avortement, et c’est sous une chape de silence et
de culpabilité que de nombreuses femmes avaient recours à des
« faiseuses d’anges » avec les risques que cela comportait pour leur
santé et même pour leur vie.

En 1965, j’effectuais un stage d’externe4 dans un service de
gynécologie obstétrique où je fus témoin d’une histoire tragique qui
a fondé mon engagement pour le droit de toutes les femmes à
recourir à l’avortement : une mère de famille d’une quarantaine
d’années choisit de se taire – par crainte d’être dénoncée par les
médecins qui, alors, pouvaient se porter délateurs – et de ne
répondre à aucune question, son état ne cessant de s’aggraver et
rendant les soignants à leur impuissance.
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4. On appelait dans les années 1960 « externes » les étudiants en stage dans les hôpitaux. Un
concours sélectionnait les étudiants qui bénéficiaient de cette formation.



Plutôt que d’expliquer, dès son arrivée dans le service, les
manœuvres abortives auxquelles elle avait eu recours, ce qui aurait
permis de mettre en œuvre, au plus vite, le traitement nécessité par
les complications fébriles et générales de son acte, elle se mura dans
un mutisme total et certainement honteux jusqu’à sa mort. Elle n’avait
aucune confiance dans le corps médical, drapé dans son arrogance
moralisatrice, et n’a jamais révélé quel avait été son geste, ce qui lui
aurait permis de sauver sa vie. Ce n’était pas le métier que j’avais
imaginé, que j’avais choisi et que m’apprenait un chef de service imper-
turbable, enfermé dans sa superbe suprématie de mâle dominant.

Tous les avortements clandestins ne connaissaient pas une issue
aussi tragique, mais ils marquaient chaque femme du sceau de
l’infamie, et provoquaient souvent des séquelles sexuelles, physiques
et psychologiques à vie.

Il fallait parler pour rompre le silence, agir pour refuser l’impuis-
sance, mobiliser les femmes pour abolir les lois mortifères et
scélérates qui leur interdisaient de choisir librement leur maternité.

C’est ce combat que j’ai mené sur le plan professionnel (j’ai
pratiqué moi-même des IVG dans la clandestinité), associatif (j’ai
animé avec bien d’autres collègues lyonnais et le soutien de très
nombreuses militantes le Mouvement pour la liberté de l’avor-
tement et de la contraception, le MLAC) et politique (membre du
Parti socialiste et candidat aux élections législatives de 1973, j’étais
attentif à ce que notre parti soutienne et amplifie la lutte des
femmes avant même que la loi Veil ne soit votée.)

Cet engagement m’a opposé à tout un courant de l’opinion
représenté par les instances ecclésiastiques et ordinales prétendant,
elles, se battre pour le respect absolu de la vie avec des arguments
d’une rare violence, traitant tous ceux de notre camp « d’assassins »,
alors que, justement, nous défendions la vie humaine et la santé de
tant de femmes abandonnées dans la solitude, la peur et le risque.
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J’ai compris la différence entre défendre la vie et défendre la vie
humaine, surtout lorsqu’on ajoute à cet énoncé sentencieux « dès
la conception ».

Ce qui caractérise l’être humain et le fonde dans son humanité
n’est pas la rencontre de deux gamètes dans le ventre de la mère
– selon l’expression consacrée – et parfois aujourd’hui, sous le regard
du microscope. Ce qui fonde l’être humain est d’abord le projet
d’une femme de transmettre la vie à un enfant, de le porter jusqu’à
sa naissance puis l’élever pour qu’il devienne à son tour un autre
être humain.

Les tenants de la vie biologique veulent, en fait, réduire le destin
humain à la rencontre d’un ovule et d’un spermatozoïde (comme
pour l’ensemble du monde vivant) alors même qu’il s’en différencie
par l’expression du désir puis de la décision d’une femme qui ne veut
pas subir son destin de mère, mais au contraire l’accomplir. Un
pouvoir qui lui est propre et qui l’inscrit, elle et son enfant, dans
l’humanité tout entière.

C’est bien la femme, Ève, qui a refusé la soumission à la loi de
Dieu, entraînant Adam dans cette aventure, fondant ainsi notre
humanité dans un rapport de liberté et de volonté avec notre propre
existence. La soumission des femmes à une prétendue règle divine
est le prétexte de leur soumission à la volonté des hommes
dépourvus, eux, du pouvoir d’enfanter.

C’est bien l’homme, dépossédé de ce pouvoir qui cherche à le
récupérer en s’appropriant la femme, non pas pour assouvir son
désir charnel, mais pour s’approprier la mère et les enfants qu’elle
peut porter.

Les relations homme-femme ne sont pas marquées par la domi-
nation de l’un sur l’autre, mais par l’appropriation de l’une par
l’autre ; c’est bien la mère que l’homme s’approprie et non la
« putain », selon la formule consacrée.



Cette appropriation de l’autre, du corps de l’autre, du pouvoir
d’enfanter de l’autre, est la marque de toutes les civilisations
humaines, elle se retrouve dans toutes les sociétés sur l’ensemble
de la planète. Elle s’exprime de multiples façons, comme la
polygamie, qui n’est pas le fait d’avoir plusieurs femmes, mais d’avoir
des enfants de plusieurs femmes. Ce sont des droits réservés aux
hommes, le droit de vote étant l’un des derniers que notre
démocratie machiste a refusé aux femmes.

Dès lors que de chasseurs-cueilleurs, les Homo sapiens sont
devenus des agriculteurs grégaires, ils ont dû s’approprier la terre
pour se nourrir, se loger et se reproduire en instaurant progres-
sivement un partage des tâches entre l’homme et la femme, mais
aussi entre les hommes eux-mêmes.

L’appropriation de la femme comme future mère assurait ainsi
la descendance masculine et laissait aux mères la tâche d’élever les
enfants tandis que l’homme défendait son territoire.

Peu à peu s’instaura le droit de vie et de mort du propriétaire
sur l’ensemble des humains vivant sur son territoire : des humains
réduits à l’esclavage et souvent des femmes elles-mêmes. 

Propriété de la mère et de la terre sont l’expression de la volonté
des mâles, qui ne peuvent pas enfanter (et donc transmettre) de
dépasser leur incomplétude biologique et symbolique par l’affirma-
tion de leur puissance sur les êtres et sur les choses. 

Cette chosification des autres s’est exprimée, entre autres et
pendant de nombreux siècles, par le droit de cuissage et ses avatars
comme l’inceste du père sur ses filles.

Plus grande est la terre, plus nombreux sont les femmes et les
hommes soumis à l’ordre patriarcal.

Comprendre cette évolution au fil des millénaires permet de
faire le lien avec la nature des relations homme-femme toujours
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inégales, même si le combat féministe a permis de diminuer, sinon
d’éradiquer, l’empreinte de ce passé, qui ne passe toujours pas ! Le
refus aux femmes d’avoir le droit de recourir à l’avortement et la
violence des hommes contre les femmes jusqu’au féminicide sont
les derniers vestiges de cette histoire dont les humains d’aujourd’hui
sont toujours les acteurs.

Le droit à l’IVG, toujours remis en cause

Je me suis souvent demandé pourquoi autant d’hommes, à
travers le discours des religions et de certaines formations poli-
tiques, ne supportaient pas que les femmes aient le droit de choisir
elles-mêmes d’être ou ne pas être mères et surtout avec qui, et à
quel moment.

Ce que les hommes en fait ne supportent pas, c’est l’expression
d’un pouvoir dont ils sont privés et qu’ils récupèrent, comme on l’a
vu, en s’appropriant celles qui le détiennent.

Le droit à l’avortement est donc la mise en cause la plus radicale
de l’appropriation de la mère par l’homme, une véritable dépos-
session masculine au moment même où toute la société s’organise
autour du pouvoir de chaque individu de vivre comme il l’entend.

Parce que les luttes sociales et féministes ont obligé les hommes
à accepter le travail des femmes, celles-ci sont devenues des
hommes comme les autres avec l’enfantement en plus et non des
hommes comme les autres avec le pénis en moins, comme l’a
suggéré, en son temps, Sigmund Freud5. 
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relations entre les personnes, quel que soit leur sexe.



Pouvoir enfanter ne signifie pas que, pour se réaliser, toute
femme doit être une mère (c’est la vision archétypale de son éternel
rôle !) elle peut faire d’autres choix tout autant émancipateurs. C’est
la représentation inconsciente qu’un grand nombre d’hommes se
font des femmes, les imaginant volontiers castratrices (de leur
phallus) alors que ce sont eux qui ne supportent pas d’être privés
de pouvoir enfanter.

Puisque c’est la femme qui enfante, il est insupportable à
certains hommes (surtout ceux qui détiennent le pouvoir), qu’elle
possède en plus le choix d’enfanter.

Le droit à l’avortement est une rupture fondatrice pour le droit
des femmes à ne plus être possédées par les hommes, d’où la remise
en cause constante de ce droit, par tous les régimes politiques et
pouvoirs religieux fondés sur la domination masculine, la régression
sociale et démocratique.

Religions : le pouvoir des mâles

Je me demande encore pourquoi le mouvement féministe ne
remet pas plus nettement en cause l’organisation des religions, les
trois issues du Livre, et bien d’autres dans le monde asiatique,
qui reconnaissent le pouvoir supérieur des hommes par rapport
aux femmes.

L’impossibilité pour une femme d’accéder à la prêtrise, et, à de
très rares exceptions près, à devenir imam ou rabbin, est la marque
la plus aveuglante de ce reliquat du droit ancestral.

Cette particularité n’est d’ailleurs pas le seul fait des religions,
puisqu’il a fallu un mouvement interne au sein des loges
maçonniques pour que les femmes puissent devenir membres du
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Grand-Orient de France6, une instance pourtant fondée sur les
principes républicains et laïques. Le machisme a la vie dure !

Mais pour revenir au droit à l’avortement, le combat de Choisir
et du MLAC fut soutenu par les protestants, seule religion qui
reconnaît le droit des femmes à devenir pasteur ; cela explique aussi
pourquoi les pays du Nord de l’Europe ont libéralisé l’IVG avant
ceux du Sud, plus marqués par l’empreinte de l’Église catholique.

Pourquoi ce droit à l’avortement gêne-t-il à ce point l’Église
catholique (pour n’envisager qu’elle, vu son influence dans notre
pays et notre histoire) ? Comment une religion qui prêche l’amour
de l’autre peut-elle être aveugle et sourde au désarroi d’une femme
qui refuse de poursuivre sa grossesse ?

À moins de considérer que la femme n’est pas pour l’homme
une autre, mais simplement une partie de lui-même dont il dispose.

L’explication du caractère sacré de la vie, évoqué à satiété par
les ecclésiastiques, ne tient pas. Privilégier une vie qui n’a pas
commencé à la vie d’une personne déjà prête à être mère, et l’ayant
souvent été, n’est qu’un prétexte, car selon Saint Paul : « Celui qui
aime Dieu qu’il ne voit pas, mais qui n’aime pas son frère qu’il voit,
celui-ci est un menteur ». La phrase peut très bien s’écrire en
remplaçant « frère » par « sœur » !

Il y a dans l’Église catholique un mouvement progressiste et
nombre de catholiques ou d’observateurs érudits de cette religion
classent le pape François dans cette catégorie.

J’ai donc été totalement sidéré d’entendre ce même pape
François haranguer la foule de ses fidèles sur la place Saint-Pierre
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6. J’explique dans un ouvrage précédent (Engagé, écrit avec Patrick Françon. Les Éditions de
Phénicie, 2011) mon adhésion à la Maçonnerie.



en novembre 2019 (avant que la crise du Covid-19 ne vienne
empêcher ces rassemblements) en dénonçant les médecins prati-
quant des avortements, réduits au rang de « tueurs à gages »,
expression qui faisait florès dans la bouche des opposants les plus
réactionnaires, les plus violents, les plus antiféministes de notre
combat dans les années 1970.

« Tueurs à gages » : il demanda même aux fidèles rassemblés
de reprendre en chœur cette expression, pour bien marquer qu’il
ne s’agissait pas là de la position du seul pape, mais celle de
l’ensemble des croyants.

« Tueurs à gages » suppose qu’il condamne dans le même
mouvement les femmes qui avortent, réduites ainsi au statut de
criminelles, et celles et ceux qui réalisent l’avortement.

Le pape François, qui a souvent appelé les catholiques à se
préoccuper des souffrances humaines face aux violences et aux
injustices de la société, reprend à son compte ce qu’il y a de plus
archaïque et de plus machiste dans les positions de l’Église catho-
lique : son obsession à contenir la sexualité de la femme dans une
chasteté reproductive. 

Une telle qualification, venant de l’autorité morale qu’il
représente pour plus d’un milliard de croyants, peut constituer un
véritable appel au meurtre : ceux qui tuent méritent le châtiment
suprême, ce qu’a d’ailleurs subi, aux États-Unis, un médecin
avorteur assassiné pour ce seul motif. Le ministère de la Justice
et le parquet chargés de la répression des propos racistes,
xénophobes et des appels au meurtre devraient examiner s’il n’y a
pas lieu de poursuivre l’auteur d’une telle harangue et d’une telle
violence symbolique. 

J’en ai conclu que la seule question vis-à-vis de laquelle l’Église
catholique ne montrait aucune évolution par rapport à ses positions
ancestrales était bien celle du droit à l’avortement.
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Le droit et le respect des enfants, le droit des migrants, la dénon-
ciation de la haine et des discriminations, l’homosexualité comme
réalisation de la personne, l’ouverture de la prêtrise aux femmes : tout
peut être envisagé à l’exclusion du droit à l’avortement !

J’ai dénoncé à l’époque cette position papale dans une tribune
que j’ai publiée sur le site internet Miroir social, mais elle n’a été
relayée par aucune autre publication.

Même la presse dite «  de gauche » ou les partis qui se réclament
de la même orientation n’ont pas protesté solennellement contre
ces propos, véritable négation du droit des femmes parce qu’elles
sont femmes et donc possibles mères. Ce que ne supportent toujours
pas bien des hommes et bien des prélats en l’occurrence.

Le combat acharné de l’Ordre des médecins
contre le droit à l’avortement

Si nous avons l’habitude d’associer le droit des femmes à avoir
recours à l’avortement médicalisé à l’action de Simone Veil, c’est
d’abord grâce à la mobilisation des femmes et de certains citoyens
(souvent professionnels de santé) qui ont, à la suite de Simone de
Beauvoir et de Gisèle Halimi, mobilisé la société civile pour faire
changer la loi.

Dans cette bataille d’opinion et cette mobilisation populaire,
deux instances ont mené le combat pour s’opposer à la reconnais-
sance de ce droit fondamental : l’Église catholique, on vient de le
rappeler, et le Conseil national de l’ordre des médecins.

Ce dernier, présidé à l’époque par le professeur Jean-Louis
Lortat-Jacob, fut le véritable croisé de la lutte contre l’avortement,
prétendument au nom de tous les médecins puisqu’il en prési-
dait l’Ordre. Un Ordre créé sous Pétain, et qui, depuis, n’a connu
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que des présidents, alors même que la profession se féminise :
cherchez l’erreur !

Le fait d’armes le plus marquant du président fut un courrier7

adressé solennellement à l’ensemble des députés en novembre 1974
pour les enjoindre à ne pas voter la loi que Simone Veil présentait
alors à l’Assemblée nationale au nom du président de la République
Valéry Giscard d’Estaing et du Premier ministre Jacques Chirac.

À la suite de Simone de Beauvoir et de Gisèle Halimi, de la
société civile mobilisée pour faire changer la loi, les députés de
gauche, notamment du Parti socialiste de François Mitterrand (qui
venait de perdre l’élection présidentielle, mais qui continuait le
combat) et de Gaston Deferre, président du groupe à l’Assemblée
nationale, ont permis le vote de la loi Veil, loi de compromis, qui
bien que défendant l’essentiel (la possibilité pour la femme de
recourir à l’IVG) contient un article visant à apaiser les ardeurs
liberticides des instances catholiques et médicales de l’époque. Cet
article souvent nommé « clause de conscience » dispose que tout
médecin confronté à la demande d’avorter d’une femme peut lui
annoncer qu’il refuse de l’accompagner dans sa démarche.

J’avais dénoncé à l’époque le contenu de cet article, tout en
approuvant le vote de la loi, parce qu’il laissait à penser que seuls
les médecins opposés à l’avortement avaient une conscience, alors
que je revendique pleinement, comme médecin, ma conscience de
ne pas abandonner une femme à la mort, à la mutilation, à la
culpabilité, provoquées par le recours à l’avortement clandestin.

Plus fondamentalement, cette clause s’oppose à l’esprit même
du code de déontologie dont l’Ordre des médecins est pourtant le
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garant, qui impose au médecin de ne refuser aucun soin à aucune
personne, même celle dont il réprouve les actions et la pensée. Dans
sa relation au patient, la seule règle que le praticien doit observer,
c’est l’utilité de son acte pour le bien-être de ce dernier ; il n’a pas
le droit d’imposer sa propre idéologie dans ses choix thérapeutiques.

De nombreux parlementaires, à la suite de Laurence Rossignol,
ancienne ministre des gouvernements Hollande8, demandent que
l’Assemblée nationale abroge l’article 162-8 de la loi sur l’interrup-
tion volontaire de grossesse. Il ne faut pas attendre que la Gauche
soit majoritaire pour mobiliser l’opinion aux fins d’obtenir ce
changement essentiel pour la reconnaissance, pleine et entière, du
droit des femmes.

Partout dans le monde, la montée des forces obscures et
tyranniques se traduit d’abord par la remise en cause du droit des
femmes, en premier lieu le droit de choisir d’être mère.

La propriété, c’est le viol

Une autre marque de cette appropriation de la femme par
l’homme se traduit par la violence subie par de nombreuses femmes
(physique, sexuelle et toujours psychologique) à travers une relation
d’emprise parfaitement décrite par Marie-France Hirigoyen9. 

La violence, c’est le refus de la parole de l’autre, quel qu’il soit.
Elle a pour but de le faire taire s’il n’accepte pas de se soumettre à
la volonté de l’auteur. La mort étant le moyen le plus radical pour
réduire la victime au silence.
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Il existe un lien indubitable entre appropriation de la femme et
violence avec, comme conséquences si habituelles qu’elles ont été,
pendant des siècles, considérées comme légitimes : les rapports
sexuels forcés par le conjoint. La propriété c’est le viol10 ! 

C’est vrai dans la relation homme-femme, mais ça l’est aussi
chaque fois que le propriétaire veut imposer ses vues et ses déci-
sions à tous ses subordonnés. La lutte contre les violences, toutes
les violences, au travail, sociales, sociétales, doit s’inscrire comme
une des priorités de tout projet humaniste, j’y reviendrai.

La violence s’inscrit au cœur même de la relation d’appropriation
de la mère par l’homme.

Je me suis interrogé, et beaucoup d’observations vont dans ce
sens, sur l’apparition des violences dans le couple à l’occasion de la
première grossesse. Cette observation ne fait que conforter l’hypo-
thèse que c’est bien la future mère que l’homme doit s’approprier
et non seulement l’épouse aimante. Souvent ces victimes décrivent
une période de « lune de miel » pendant laquelle les rapports avec
le conjoint restaient parfaitement bienveillants avec une intimité
partagée, décrite comme tout à fait satisfaisante.

Alors pourquoi ces premiers reproches, ces premiers dénigre-
ments, ces premières humiliations, ces premiers coups, ces premiers
rapports sexuels forcés ? La conjointe change de statut : elle était la
femme, elle devient la mère.

La violence est l’expression la plus manifeste de cette
appropriation qui pourra se manifester jusqu’au droit de vie et de
mort, comme ce fut le cas concernant les esclaves ! Les féminicides
surviennent lorsque l’ex-conjointe part ou reconstruit sa vie,
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devenant ainsi la possible mère d’enfants qui ne seront pas de
l’ancien compagnon.

Sur les cinquante et un féminicides comptabilisés entre le
1er janvier et le 10 juin 202111, une large majorité des couples
avaient déjà un ou plusieurs enfants.

Pendant le Grenelle, les féminicides continuent

Le président de la République a déclaré le 25 novembre 2017
faire des violences conjugales et sexistes la grande cause de son
quinquennat ; cependant le nombre de féminicides est en hausse
pour les premiers mois de l’année 2021 et certaines mères ont
même été tuées devant leurs enfants !

Le Grenelle contre les violences conjugales, organisé par le
gouvernement le 3 septembre 2019 sur proposition de Marlène
Schiappa, secrétaire d’État chargée de l’Égalité entre les femmes et
les hommes et de la Lutte contre les discriminations, a fait le point
sur cette situation intolérable, par la rencontre de tous les acteurs
concernés. Pourtant, l’absence d’Agnès Buzyn, ministre de la
Santé, aux côtés du Premier ministre et des ministres de la Justice,
de l’Intérieur, du Logement et de l’Éducation (Le Monde du
5 septembre 2019), à l’ouverture de ce Grenelle, n’a été ni expliquée
ni vraiment commentée. Comment ne pas être surpris que la
ministre de la Santé ne soit pas présente alors que les soignants,
médecins, psychologues, infirmiers, travailleurs sociaux, sont des
acteurs décisifs pour la prévention de ces violences et pour la prise
en charge des victimes ?
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Il est tout à fait surprenant par ailleurs que, dans ses multiples
interventions, Marlène Schiappa n’ait jamais mentionné le rôle des
services de médecine légale et des unités médico-judiciaires dans
le cadre des violences sexistes et conjugales. Pourtant c’est dans ces
structures – certaines existant depuis plusieurs décennies (nous
n’avons pas attendu Emmanuel Macron pour ça !) – que les victimes
sont nécessairement accueillies et orientées. 

Si les médecins généralistes ont un rôle indiscutable dans le
repérage de ces violences et la facilitation de la parole de leurs
patientes, si les services d’urgences interviennent lorsque la gravité
des blessures physiques oblige leur réparation chirurgicale, les
services de médecine légale sont, eux, indispensables pour certifier
l’état de la victime, constater ses lésions physiques et son trauma-
tisme psychologique ; ces certificats constituent une pièce indis-
pensable au dépôt de plainte.

Alors que l’on explique aujourd’hui que le dépôt de plainte est
la démarche indispensable pour mettre fin à ces violences, j’ai
rencontré en consultation de trop nombreuses femmes souhaitant
que je constate et décrive les effets des violences subies sur leur
corps, leur psychisme, leur vie intime, et repartir, le certificat
médical en poche, sans aller porter plainte, malgré les conseils que
j’avais pu leur prodiguer avec insistance. J’ai pu comprendre ainsi
– ce qui reste trop souvent ignoré – combien la parole est difficile
lorsqu’il s’agit d’évoquer devant un tiers, même compréhensif et
sensibilisé, sa vie personnelle et intime ; la honte et la culpabilité
paradoxale pour celle qui est une victime restent un frein à toute
démarche auprès de la police et de la justice. Bien plus, ce sont les
conséquences de cette plainte qui la rendent trop souvent redoutée :
le coût, la longueur de la procédure, et la vie d’après !

Pour une mère, accepter que l’homme qu’elle a aimé, le père de
ses propres enfants, soit un agresseur, parfois un violeur, c’est-à-dire
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un délinquant, voire un criminel, est particulièrement difficile à
reconnaître, surtout dans les situations d’emprise où elle se trouve
souvent enfermée. Si elle s’est trompée à ce point sur lui, c’est
peut-être qu’elle a manqué de discernement et s’ajoute ainsi à son
malheur sa propre dévalorisation.

Le dépôt de plainte n’est pas le début du processus de recon-
struction, il en est une étape essentielle, mais qui ne peut être
franchie que si la victime ressent un climat d’écoute bienveillante
et de solidarité active ; la victime sait, de plus, que sa parole sera
confrontée à celle de l’auteur présumé qui fera valoir – et c’est bien
qu’il en soit ainsi dans un état de droit – l’interprétation qu’il donne,
lui, de la situation. Combien d’agresseurs, combien de harceleurs
ont pu poursuivre leurs manœuvres avec un sentiment d’impunité
au point qu’ils finissaient par considérer que leur comportement
était somme toute acceptable ? C’est ainsi que s’est installé depuis
des millénaires un climat de violences sexistes dans les rapports
homme-femme, et ce dans tous les pays du monde.

Il y a quarante ans, lorsque j’ai mis en place à Saint-Étienne
l’unité d’Accueil dédiée aux victimes de violences, la consultation
était ouverte à toutes les femmes, celles qui s’étaient déjà rendues
au commissariat pour porter plainte ou signer une main courante,
mais aussi celles qui souhaitaient trouver une première écoute à
leur souffrance. C’est bien au médecin et au psychologue qu’il
revient d’écouter cette parole ! Si l’on manque de psychologues, c’est
dans les services de médecine légale qu’il faut les nommer et non
dans les commissariats, qui ont un autre rôle : poursuivre les auteurs
pour éviter, d’abord, les récidives.

C’est dans les services de médecine légale ou les unités médico-
judiciaires des hôpitaux que les victimes doivent être accueillies et
suivies après leur première rencontre avec une équipe soignante
dans les services d’urgence. Il est indispensable d’apprécier
l’évolution de leur état psychique et les menaces qu’elles peuvent
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encore subir. Ce suivi trouve sa pleine efficacité s’il se développe
en lien avec les associations qui accompagnent les victimes. 

Les services de médecine légale sont les parents pauvres des
établissements hospitaliers : ils manquent, comme les autres services,
de personnels qualifiés.

À partir des observations de milliers de victimes, les soignants
des services de médecine légale ont pu approfondir la connaissance
humaine et sociale des situations de ces femmes ; ils ont pu saisir
les mécanismes psychiques et relationnels complexes qui font qu’il
n’est jamais facile pour une femme de partir… il lui faut parfois
attendre que ses propres enfants deviennent, à leur tour, les
victimes directes de leur bourreau, pour échapper à l’intolérable.

Beaucoup d’intervenants du Grenelle, ainsi que les responsables
publics, ont évoqué la nécessité « de prendre en charge les auteurs » ;
il s’agit là, de mon point de vue, d’une erreur d’énoncé : la prise en
charge concerne les victimes ; les auteurs, eux, doivent être
sanctionnés. Autre chose est de les confronter à leur comportement
violent, qu’ils vivent souvent comme la marque de leur virilité ! Nous
avons organisé à Saint-Étienne12, en accord avec le procureur de la
République, des groupes d’échange de parole entre auteurs de
violences, en présence du psychologue du service et de la
responsable de l’association SOS Violences conjugales (un homme
une femme), avec pour but de mettre ces hommes face à leurs
responsabilités de conjoint, de parent et de… citoyen ! Ce type
d’approche pourrait être multiplié et ouvert à tous les suspects de
violences conjugales avant même le prononcé des sanctions.
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Les acteurs du Grenelle évoquent d’autre part la dangerosité des
conjoints qui réitèrent les passages à l’acte violent, au risque de tuer
leur victime, ce qui ne manque jamais, à juste raison, de sidérer
l’opinion publique13. 

La procédure pénale prévoit l’expertise psychiatrique des mis en
cause de faits criminels, un examen de personnalité qui oblige
l’expert à évaluer la dangerosité clinique de ces auteurs présumés.
Cette expertise intervient longtemps après que les faits ont été
commis, souvent pendant la période de détention provisoire.
Pourquoi ne pas envisager que le parquet puisse requérir le psy-
chiatre ou psychologue du service de médecine légale, aux fins de
l’examen, en urgence, des auteurs présumés de violences conjugales
de façon à mieux apprécier leur dangerosité (avec des arguments
cliniques qui dépassent les seules réactions émotionnelles) pour
prendre les décisions qui s’imposent d’éloignement ou de mise en
détention provisoire ? Un tel dispositif suppose la mobilisation
d’experts psychiatres ou psychologues compétents ; leur formation
devrait constituer une des priorités de la politique de santé. Au
moment même où la France connaît un manque cruel, et coupable,
de ces professionnels14.

Il faut enquêter sur tous les féminicides
et suicides féminins

C’est dans les services de médecine légale que sont accueillis
les corps des victimes de féminicides ; l’autopsie qui renseigne sur
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les actes violents ayant entraîné la mort doit être complétée par une
enquête psychosociale pour mieux saisir le parcours humain, familial
et social de la victime jusqu’à son décès et repérer ses appels à l’aide
parfois sans réponse, avant même l’intervention de la police ou de la
justice. Ces drames ont encore beaucoup à nous apprendre, même
après la mort de la victime, pour la mise en œuvre des mesures
préventives qui s’imposent face à ces faits intolérables.

Dans nos services, nous accueillons aussi les corps des femmes
suicidées qui ne font l’objet d’aucune recherche approfondie
puisque, comme le code pénal le prévoit, le suicide éteint les
enquêtes pénales. Pourquoi dans ces cas ne pas rechercher, au-delà
des causes physiques ou toxiques de la mort15, les éléments
biographiques et médicaux de ces femmes pour découvrir parfois
que, bien avant leur mort, elles avaient été victimes de violences
sexistes ? Ces violences subies, même de très nombreuses années
plus tôt, provoquées par un père, beau-père, ami… ont été enfouies
dans la mémoire pour réapparaître à l’occasion d’une épreuve de
vie, puis envahissent la pensée de leurs effets mortifères. L’enquête
que nous avons menée en février 2018 avec Jérôme Fourquet pour
la Fondation Jean-Jaurès a montré que les antécédents de viols
multiplient par quatre le risque suicidaire chez les victimes16.

Ce qui est vrai du suicide des victimes, l’est aussi du suicide,
après leur crime, des auteurs de féminicides. Il ne faut pas, dans
ces cas également, que l’enquête pénale s’arrête, car avant d’être un
suicidé, l’auteur est un meurtrier. Il faut reconstituer les étapes
précédant l’homicide : les violences répétées, les failles dans la
protection des femmes avant leur mise à mort.
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Le féminicide n’est pas le meurtre d’une femme parce qu’elle
est une femme, c’est le meurtre de sa femme parce que l’homme la
possède ! Ce que l’homme ne supporte pas, c’est de perdre son
pouvoir sur sa victime, d’être dépossédé d’elle, parce qu’il est
convaincu (ce qu’on lui a appris dès son enfance) que le rapport
normal entre un homme et une femme est un rapport de possession.
C’est pourquoi les périodes de séparation du couple – pourtant
nécessaires pour que la femme échappe à une vie de menaces, de
contraintes, d’humiliations – sont celles qui exposent le plus à cette
violence assassine. La justice, la police, les aidants associatifs
doivent être particulièrement vigilants lorsque les séparations se
passent mal et que la garde des enfants est sujette à conflits. 

Il faut que les pouvoirs publics confirment le rôle majeur, à côté
de tous les autres acteurs, des services de médecine légale et les
unités médico-judiciaires, comme vigies des violences conjugales
et sexistes et des féminicides. À côté de la réponse pénale, les
réponses de la police et des associations sont nécessaires à la
reconstruction des victimes et l’écoute des spécialistes de médecine
légale leur permet de se libérer de toute honte et culpabilité, de se
relever, alors que pendant de trop nombreuses années, leur conjoint
a voulu qu’elles restent soumises comme doivent l’être les femmes…
parce qu’elles sont des femmes ! 

Je plaide pour l’ouverture, à l’hôpital ou dans les centres de
santé, de consultations de proximité permettant à chaque femme
de rencontrer médecin et psychologue, pour établir un constat de
la situation qui restera strictement confidentiel dans le dossier de
la victime, tant qu’elle n’aura pas décidé, elle-même, de s’en servir
pour authentifier la réalité des violences subies.

La démarche qui mène au dépôt de plainte n’est jamais facile,
et si les victimes imaginent qu’en poussant la porte d’une
consultation, il ne leur restera plus qu’à porter plainte, le risque est
qu’elles ne la franchissent jamais.
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Après la lutte contre les violences sexistes jusqu’aux féminicides,
l’instauration de la parité en politique (des progrès restent à
accomplir), la lutte pour l’égalité des salaires femme-homme
(toujours en attente) et pour la présence des femmes dans les
comités de direction des entreprises et enfin le combat pour le droit
à l’IVG, le mouvement #metoo, a, de manière radicale, permis à un
grand nombre de victimes murées, jusque-là, dans le silence, de
prendre la parole, de dénoncer leur agresseur, et de demander
justice. C’est cette justice que réclament tous les humains
– femmes ou hommes – pour que cessent les rapports d’appro-
priation et de domination, pour que la devise républicaine s’écrive,
aussi, au féminin. 

L’égalité, seul fondement des rapports
femme-homme

L’humanité est composée d’hommes et de femmes. Cette
bipartition ne rend pas compte d’une réalité plus complexe : chaque
être humain est un composite d’éléments féminins et masculins,
avec une dominante qui permet de le classer en homme ou en
femme. Cette distinction s’impose notamment par la capacité repro-
ductive servant de base à l’identité sexuée.

À cette différenciation première s’ajoutent d’autres, des données
physiques, physiologiques et comportementales qui permettent
l’organisation de la société en deux genres séparés, chacun des deux
se voyant attribuer des rôles et des missions spécifiques : aux
hommes, le pouvoir ; aux femmes la générosité (liée à l’enfan-
tement). Ces représentations sont encore aujourd’hui la base de
certains dogmes sociaux, culturels et surtout religieux. 

Puisque l’humanité est constituée de femmes et d’hommes, une
seule règle doit rendre compte de leurs rapports et de leur rapport
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à la loi : l’égalité. Tout ce qui cloisonne, cantonne, isole les femmes
dans des rôles spécifiques, tout ce qui leur nie des droits reconnus
aux hommes, tout ce qui discrimine la femme pour la raison
exclusive qu’elle est une femme porte un nom : l’apartheid. Que
certains pays vivent encore sous un tel régime politique devrait être
dénoncé comme fut dénoncé en son temps, en Afrique du Sud, un
autre apartheid, fondé non sur le sexe, mais sur la couleur de la
peau. Où sont les pressions diplomatiques et les appels au boycott
contre l’ensemble des régimes qui instituent un droit spécifique et
humiliant pour les femmes ? 

On dira qu’il ne faut pas s’ingérer dans les choix politiques
concernant d’autres nations, on ajoutera que les préceptes religieux
doivent être respectés et que chacun et chacune doit rester libre de
vivre sa religion selon les règles de vie qui lui conviennent, bref on
expliquera que, si soumission il y a, c’est bien d’une soumission
consentie et acceptée qu’il s’agit. Mais ce sont les arguments qui
servent depuis des millénaires à justifier toutes les tyrannies :
l’esclave serait heureux de son état. Beaucoup trop de femmes
tombent dans ce piège et confondent ce qui serait l’expression de
leur propre choix avec l’acceptation volontaire de principes de vie
dont le premier effet est de les soumettre. Cette question est
décisive pour le siècle qui commence. Le droit des femmes partout
dans le monde est l’enjeu politique essentiel qui se confond avec le
combat pour la démocratie : il ne s’agit en rien d’imposer une
(prétendue) valeur occidentale, il s’agit d’un principe universel
fondé sur la réalité humaine elle-même.

On oppose souvent les principes juridiques (égalité de droit
homme-femme) aux droits réels (inégalité dans les faits) ; mais
comment mettre en œuvre ces droits si la loi elle-même s’y oppose ?
Inscrire l’égalité dans le droit n’est pas suffisant, mais c’est essentiel.
Beaucoup de progrès restent à réaliser pour que la parité ne soit pas
seulement un principe, mais un fait social, et que l’égalité femme-
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homme (salaire, carrière, responsabilités…) passe de l’utopie au
réel. Ce principe ne signifie pas qu’il faut systématiquement mettre
une femme à la place d’un homme, mais qu’il faut considérer
comme une authentique discrimination tout refus d’une femme à
tel poste, fonction ou responsabilité, au principe exclusif qu’elle
est une femme.

Identité et orientation sexuelle

Au-delà de la réalité du « genre » masculin et féminin qui situe
chaque individu dans ses rapports sociaux et humains se pose la
question de l’orientation et des pratiques sexuelles. Il s’agit là d’une
problématique privée et même intime vis-à-vis de laquelle la seule
obligation de l’État est d’en permettre le libre choix dès lors que
celui-ci n’est pas attentatoire au respect de partenaires libres et
consentants. Le gouvernement de Lionel Jospin, en établissant le
PACS17, puis celui de Jean-Marc Ayrault en instaurant le mariage
pour tous, ont franchi un pas décisif vers la reconnaissance du droit
des homosexuels à vivre en couple de manière publique. C’est la
lutte déterminée des homosexuels eux-mêmes, par le prix qu’ils ont
payé aux moments les plus noirs de leur histoire (et qu’ils payent
encore aujourd’hui dans leur vie personnelle, quotidienne, profes-
sionnelle…), qu’est venu enfin le temps de l’égalité de leurs droits,
de leur reconnaissance comme citoyens, tout simplement.

La loi reconnaît aujourd’hui le droit à la PMA18 aux couples
lesbiens qui le souhaitent : cette étape aurait dû être franchie dans
la suite du vote de la loi instaurant le mariage pour tous.
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17. Pacte civil de solidarité.
18. Procréation médicalement assistée.



Quant aux hommes, il faut qu’ils acceptent leur impuissance à
enfanter (et non à féconder, ce qui n’est pas la même chose). Tous
les pères (biologiques ou non) sont des pères adoptifs parce que
reconnus dans ce rôle par la mère. L’homme n’enfantera jamais,
mais il peut adopter l’enfant. Le recours à la GPA19 est une forme
déguisée de l’appropriation de la femme par l’homme, un retour aux
rapports femme-homme ancestraux20. 
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19. Gestation pour autrui.
20. Cela ne signifie pas qu’un couple d’hommes ne puisse pas élever dans l’amour un enfant
conçu par GPA.





L’HUMANISME
EST UN SOCIALISME

C H A P I T R E  I I





Le projet humaniste doit, par essence, répondre aux besoins
fondamentaux de chaque individu et de la collectivité à laquelle
il appartient. 

Cette réponse peut être qualifiée de socialiste (il ne s’agit pas
du projet du Parti socialiste, même si des liens robustes entre les
deux devraient exister) dès lors qu’elle concerne la vie humaine en
société. Ces besoins peuvent se résumer par le triptyque : logement,
travail, santé.

On doit au psychologue Abraham Maslow d’avoir proposé une
lecture hiérarchique des besoins humains sous la forme d’une
pyramide, qui porte son nom.

Il distingue d’une part les besoins vitaux (se nourrir, se loger) et
d’autre part, du bas vers le haut de la pyramide, le travail, les
relations sociales, la culture, les religions.

Cette vision hiérarchise les attentes de chaque individu,
déforme la perception que l’on a de l’humain ; si la nourriture reste
la condition sine qua non de la survie biologique, elle ne suffit en
rien à assurer une existence pleinement humaine.

Le projet humaniste ne se suffit pas à donner du pain et un toit,
bien sûr nécessaires, mais largement insuffisants. Les Romains
évoquaient déjà la nécessité de donner du pain et des jeux pour
répondre aux aspirations populaires, les jeux symbolisant l’ensemble
des besoins immatériels nécessaires à assurer le bien-être humain. 
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Cette pyramide peut aussi conforter la hiérarchie de la société
humaine, avec à son sommet ceux qui disposent de l’ensemble des
biens matériels, relationnels et culturels, et à la base, tous les autres
qui doivent se contenter de survivre dans le dénuement.

Les luttes sociales récentes convergent pour que chaque citoyen
ait le droit au logement, au travail et à la protection de sa santé.

TOUT COMMENCE PAR LE LOGEMENT

Le logement est, au tout début de la vie, l’espace de la relation
avec les parents, la fratrie, les voisins. L’habitat est le premier
environnement ; prolongeant le logement, lieu de la vie intime et
privée, il est l’espace social et naturel qui s’ouvre sur la Cité.

Les logements sont restés très longtemps insalubres, sources de
nombreuses pathologies dont les conditions de vie aggravaient la
contagiosité. Il a fallu attendre le XIXe siècle pour que se développe
l’hygiène publique, qui a permis de prendre conscience du lien
indéfectible entre habitat de qualité et santé publique.

L’histoire de l’habitat est celle d’un éloignement progressif et
extensif des différentes activités humaines de service, production
et consommation du centre vers la périphérie. Cette évolution a
pour corollaire le transport quotidien des populations. Il n’y a plus
aujourd’hui d’habitat possible sans mobilité des habitants, mobilité
qui constitue l’une des sources majeures de pollution atmosphé-
rique et de consommation d’énergie, alimentant le réchauffement
climatique par la production de gaz à effet de serre.

On en arrive à une conception résidentielle captive, séparant la
population en différentes catégories : ici les seniors, là les étudiants,
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ailleurs les précaires, les migrants... c’est-à-dire l’exact inverse du
« vivre-ensemble ».

La Cité doit rester l’espace partagé par tous ceux qui nécessaire-
ment y cohabitent, mais la trop grande promiscuité dans l’habitat
facilite les comportements déviants et les violences. Un habitat
altéré peut dégrader le comportement de ceux qui y vivent.

Moins l’individu se sent reconnu dans l’ordre social et public,
plus il a besoin de se sentir appartenir à son territoire, à son quartier ;
les phénomènes de clans et de bandes sont d’autant plus exacerbés
que les jeunes se sentent relégués, stigmatisés, sans utilité. Si l’on
ne mesure pas la force identitaire et la fonction symbolique de
l’habitat, on ne comprend rien aux violences urbaines qui ont rendu
visibles des inégalités sociales intolérables. Certes, on peut vivre
bien dans un quartier difficile, mais les chances d’y réussir un avenir
sont compliquées par le marquage social et identitaire. Partout
dans le monde, les injustices ont une première traduction : les
inégalités territoriales. 

Il n’y a de vraie réponse à cette évolution, qui tend vers la
ghettoïsation, que dans la mixité sociale et territoriale. C’est
pourquoi il faut penser l’espace urbain comme une véritable entité,
sans opposer le centre à la périphérie, c’est-à-dire les quartiers : il
faut parler de la Cité et non des cités. L’habitat n’est donc pas un
bien marchand comme les autres, et les seules règles du marché ne
peuvent en déterminer la construction et la distribution.

Une autre politique du territoire s’impose à travers l’appro-
priation publique des terrains à bâtir et des logements disponibles.
La véritable mise en œuvre du droit de préemption pour toute
cession de terrain et de logement par un fonds public territorial
suffisamment abondé, comme il existe les Sociétés d’aménagement
foncier et d’établissement rural (SAFER) pour les terres agricoles,
aura un double effet : le premier, casser la spirale de l’inflation
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immobilière qui ghettoïse les habitants à ressources modestes et
met en place des espaces urbains prestigieux, mais vidés de toute
activité sociale ; le second, donner aux municipalités un véritable
outil pour une politique urbaine qui reconnaisse à chacun le droit
d’habiter dans des conditions décentes partout sur le territoire.

Il est insupportable qu’il y ait encore trop de logements sans
habitants, alors qu’il y a toujours des habitants sans logement :
personnes en grande précarité dormant dans leur voiture, sans
domicile fixe, migrants... C’est l’un des défis majeurs de notre époque.

Instaurer le droit réel aux mixités humaines
et sociales

Une politique de l’habitat digne et juste doit donner une place
réelle et un véritable rôle à tous les habitants. Les humains sont
multiples et s’enrichissent mutuellement de leurs différences, dès
lors qu’ils respectent les règles de vie commune. Il faut instaurer
dans l’habitat un droit positif aux mixités qui ne soit pas seulement
un interdit légal des discriminations, même si ce dernier doit être
appliqué avec une grande vigilance.

Ce droit positif doit concerner en premier la mixité de genre, car
l’habitat a été pensé par les hommes pour faciliter l’activité des
hommes. Affirmer l’égalité femme-homme dans l’habitat suppose de
concevoir les espaces de vie publique de sport et de loisirs en fonction
des besoins des femmes autant que de ceux des hommes. La
demande des familles monoparentales est très majoritairement expri-
mée par la mère et ses enfants : l’offre de logement doit répondre à
ces nouveaux besoins, en priorisant les demandes dans l’habitat social. 

La mixité concerne, au-delà du genre, les différentes réalités
sociales (origines, modes de vie, cultures...). Le droit d’aller et venir
dans l’ensemble des espaces publics et ouverts au public, de jour
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comme de nuit, est le droit inaliénable de chaque personne, quels
que soient son sexe, son âge ou sa situation de handicap.

Ce droit à la sérénité publique doit être réel dans tous les
quartiers, et pour toutes les citoyennes et tous les citoyens : la Répu-
blique ne peut tolérer aucun espace de non-droit ni aucune zone
dangereuse livrée aux trafics en tout genre. Aucune justification
n’est tolérable, pas plus que l’existence de quartiers délaissés par les
services publics (éducation, police, santé…), aux logements dégradés
et pollués, dont les habitants connaissent des taux de chômage et de
précarité trois ou quatre fois supérieurs à la moyenne nationale. 

La protection du bien être ensemble ne relève pas d’opérations
commandos, aussi éphémères qu’inefficaces, décidées par le pouvoir
politique en mal d’autorité et les ministres de l’Intérieur en déficit de
renommée. La seule réponse est humaine et sociale : il faut constituer
des services permanents de protection et de médiation.  

Dans chaque unité d’habitat urbain, voire même rural (qui peut
connaître, lui aussi, une situation de relégation sociale), il faut
assurer la présence permanente de référents pouvant répondre à
chaque crise, à chaque conflit, aux appels à l’aide d’habitants isolés,
et suppléer aux absences imprévues (parents retardés et parfois
absents). Ce service permettra de réhumaniser l’habitat, les
quartiers, les hameaux en créant une nouvelle fonction sociale, celle
de « garde-liens ». Ces milliers d’« emplois-liens » d’utilité sociale
seront réservés en priorité aux chômeurs de longue durée et aux
jeunes en insertion dans le cadre du « contrat social universel »1.
Le coût pour les finances publiques sera compensé par la
diminution des dépenses sociales, médicales et de sécurité liées aux
millions de chômeurs. 
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La loi prévoit déjà que 20 % des espaces construits soient dédiés
aux logements sociaux ou aux activités sociales. Cette règle positive
se traduit trop souvent par l’étalement urbain et le zonage
résidentiel. Il faut instaurer la mixité verticale : tous les immeubles
constitués d’au moins cinq étages doivent disposer d’un niveau
d’habitation consacré au logement social ou à une activité de service
collectif. Les nouvelles constructions et la réhabilitation des
immeubles anciens devront tenir compte de cet objectif, de même
que les plans locaux d’urbanisme (PLU).

Pour atteindre cet objectif du droit réel aux mixités, il est
prioritaire de favoriser la fluidité dans l’usage des logements. Au fil
du temps, beaucoup de logements ne correspondent plus aux
besoins réels de leurs habitants ; la construction de logements
modulables permet de mieux adapter les espaces de vie aux besoins
évolutifs des personnes et des familles. 

Pour les logements sociaux, une nouvelle règle devra être établie :
les locataires pourront se constituer au fil du temps un droit d’usage
en viager de leur logement, qui pourra évoluer en surface selon leurs
nécessités familiales, mais qui leur permettra de poursuivre leur vie
jusqu’au bout dans l’immeuble ou le quartier de leur choix. 

Pour les logements privés, une majorité de Français souhaitent
devenir propriétaires de leur logement. Avec l’espérance de vie qui
progresse, la dispersion géographique des enfants, les familles
recomposées, les nouveaux modes de vie, peu de personnes vivront
toute leur vie d’adulte dans le même habitat. Pour ces raisons, il
faut faciliter, par des mesures d’incitation fiscale et bancaire, la
vente du seul usufruit des logements, qui permet de séparer la
propriété du bâti de la propriété de son usage. Acheter le seul usage
sans les murs revient à diminuer significativement le coût de la
transaction, ce qui la rend plus accessible et dynamise le marché.
Les seniors pourront ainsi plus facilement quitter leur logement
surdimensionné pour acquérir en propriété d’usage viager une
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habitation adaptée à leur nouvelle situation, tandis que les jeunes
couples pourront devenir propriétaires de l’usage d’une maison
pour les années pendant lesquelles ils élèveront leurs enfants.
La propriété d’usage suffit à « se sentir chez soi », à investir son
logement, alors que le locataire, lui, se sent sous la coupe du
propriétaire ou de l’organisme de gestion immobilière. 

Une filière d’excellence

L’environnement beau ne doit pas être un privilège réservé à
quelques-uns, mais doit constituer la base du rapport de qualité et
de respect que devraient entretenir tous les habitants avec leur
environnement naturel ou construit. Le rapport à la beauté de
l’architecture est de même nature que le rapport aux autres arts ; il
participe à la démarche culturelle globale qu’il faut encourager dès
le plus jeune âge

L’ensemble des métiers du bâtiment, du maçon à l’architecte,
doivent être rassemblés dans une filière professionnelle et univer-
sitaire commune, creuset de la recherche et de l’enseignement
dans les différentes disciplines concernées. La noblesse de cette
filière rejaillira sur l’ensemble des métiers – les manuels comme
ceux que l’on qualifie d’« intellectuels » – à la condition que
des passerelles soient instaurées pour permettre à chaque profes-
sionnel, quelle que soit sa formation initiale, d’évoluer dans une
véritable carrière de l’urbanisme et de l’habitat. Il faut associer à
ces disciplines les écologues, psychosociologues et anthropologues.
L’habitat ne vaut que pour la qualité de vie humaine, sociale et
environnementale qu’il permet.

Le droit opposable au logement est aujourd’hui inscrit dans la
loi de notre République, mais d’une application tout à fait insatis-
faisante. Ce droit ne peut pas être isolé de la qualité de l’habitat
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dans laquelle il s’inscrit nécessairement ; pour donner toute son
efficience au droit opposable au logement, il faut le compléter par
« le droit opposable à l’habitat de qualité ».

TU GAGNERAS TON PAIN
À LA SUEUR DE TON FRONT

Une donnée fondatrice de notre humanité peut se lire à
l’aune du récit biblique, lorsque Dieu a chassé Adam et Ève du
jardin d’Éden.

Il ne s’agit pas de croire ou de ne pas croire en ce récit, il s’agit
d’en saisir le sens profond, puisqu’il parle du rapport des humains
à Dieu, et donc à l’origine de la vie humaine.

Lorsque Ève croque la pomme en transgressant la volonté divine
(ce n’est pas anodin que Ève et non Adam soit dépeinte comme
transgressive), le couple mythique devient ainsi humain, au moment
même où il est chassé du paradis terrestre. Il s’approprie le pouvoir
d’accomplir son propre destin en dehors de toute volonté extérieure,
fut-elle celle de Dieu lui-même.

Deux lectures nous sont alors offertes pour comprendre l’avenir
de l’humanité.

La malédiction : l’humain est condamné à travailler pour vivre
et ne retrouvera le bonheur perdu qu’après sa mort. Il pourra alors
se rapprocher de Dieu, au prix du respect, tout au long de sa vie
terrestre, des préceptes de ce dernier.

L’émancipation : c’est à l’humain qu’il revient, par son travail, de
s’affirmer libre, responsable et solidaire pour construire collective-
ment l’humanité dans laquelle chacun pourra se réaliser.
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Travailler est un besoin humain essentiel

Malédiction ou émancipation, l’humain doit travailler pour
gagner son pain, qui représente symboliquement tout ce dont il a
besoin pour vivre dignement.   

Le travail accomplit le destin de chaque personne, en lui
assurant un revenu d’existence ; tout projet humaniste doit mettre
au cœur de son ambition le travail pour tous. 

Encore faut-il s’entendre sur ce qu’est travailler pour un humain
et la nature du rapport entre ce travail et le revenu auquel il
permet d’accéder. 

Faisons un détour par la Chine. J’ai eu la chance d’être membre
de la délégation du Parti socialiste reçue officiellement par le Parti
communiste chinois en septembre 1986 au moment même où la
Chine s’ouvrait au monde extérieur, c’est-à-dire à l’Occident, et
s’inscrivait dans le commerce international, mais sans remise en
question de son organisation politique. Le PCC reste le lieu unique
et incontestable du pouvoir politique et social.

Je découvrais avec mes camarades – nous étions une quinzaine –
l’immensité d’un pays ; sensation qui ne se résume pas à la
connaissance livresque, mais qui se ressent en étant sur place. Les
livres, les photos, les films, les reportages, s’ils peuvent donner à
chacun une connaissance du monde tel qu’il est dans sa diversité,
ne donneront jamais le ressenti que seul permet le voyage et la
découverte sur place.

Lorsqu’on découvre une contrée, on ressent une émotion
nouvelle qui passe par la vue, les sons dont les langues étrangères
font partie, les odeurs qui relient chaque pays à son type d’alimen-
tation, le quotidien, la perception des rapports que chacun noue
avec les autres, la façon de se saluer ou de s’embrasser. C’est ainsi
que se construit le sentiment d’être ailleurs, que j’ai ressenti lors de
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ce voyage en Chine et, à des degrés différents, dans toutes les villes
étrangères que j’ai pu découvrir. 

Un séjour de trois semaines, dans un si grand pays, ne permet pas
une connaissance approfondie. On retient, tout au plus, une impres-
sion, comme celles si bien traduites par les peintres du XIXe siècle.

Nous étions accompagnés par des guides, sans qui tout dépla-
cement était impossible, présents pour faciliter notre voyage
et nous permettre de dialoguer avec les représentants de notre
hôte, le Parti communiste chinois. À l’époque aucun contact avec
les habitants n’était possible sans qu’il se fasse sous le regard
permanent du régime.

Au cours de ce séjour, nos hôtes avaient à cœur de nous montrer
les aspects positifs de la politique en Chine communiste, donc
sociale ! Parmi les réalisations, un complexe d’habitats ressemblant à
s’y méprendre à une cité HLM telle qu’on en a construit en France
dans les années 1960. Nous avons été reçus par un couple d’habitants
dans leur appartement d’une surface assez comparable à celle de nos
logements « sociaux ». La résidence comportait plusieurs tours d’une
vingtaine d’étages qui nécessitaient l’usage quotidien des ascenseurs.
Je me souviens d’une femme sans âge, au visage ridé, au corps voûté,
qui se tenait devant la porte de l’ascenseur pour en assurer l’ouverture.
Cette femme symbolisait à elle seule la réalité de la société chinoise
de l’époque qui me renvoya à mon enfance, lorsque je découvris les
grands magasins de Paris, si grands pour mes yeux d’enfant de
province, si illuminés en cette période de fêtes, et là encore un
ascenseur avec ses portes pliantes en bois (attention de ne pas se
pincer les doigts), avec un groom en livrée qui en actionnait le
fonctionnement, en annonçant à chaque étage toutes les merveilles
qu’on pouvait y acheter.

Cette Chinoise ouvrait et fermait la porte de l’ascenseur dans
une cité HLM de la région de Pékin et c’était son travail. On peut
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certes gloser à l’infini sur la nécessité qu’elle soit là. Était-ce son
seul emploi, avait-elle connu, lorsqu’elle était plus jeune et plus
vaillante, d’autres métiers ? Dans quelles circonstances ? Je n’en
saurai jamais rien, mais elle était là, et le soir elle rentrait chez elle,
certainement satisfaite du travail accompli. 

Elle faisait partie de ces millions de travailleurs de l’inutile, comme
on a pu dire des alpinistes qu’ils étaient des conquérants de l’inutile,
accomplissant des tâches sans intérêt apparent pour eux-mêmes et
pour la société. Cet ensemble de tâches que la société libérale a fait
disparaître pour des raisons de coûts pour l’entreprise, mais en ignorant
superbement ce qu’elles peuvent apporter à la société humaine.

C’était pour cette femme la possibilité, même modeste, d’être
utile pas seulement en ouvrant la porte, mais en étant là. Présence
humaine sûrement rassurante, évitant que les couloirs et les paliers
des immeubles ne se transforment en autant d’espaces dégradés et
menaçants.

Peut-être était-elle là aussi pour surveiller les allées et venues
des résidents et accomplissait-elle un travail nécessaire à cette société
policière ? Cette surveillance de masse s’est transformée depuis en
un immense réseau de caméras avec reconnaissance faciale. Il n’est
pas sûr que les Chinois y aient gagné au change.

J’ai associé le travail de cette gardienne à celui des poinçonneurs
du métro que Serge Gainsbourg a si bien décrits. Passer sa vie à
faire des trous, des petits trous, est-ce encore vivre ? Mais passer sa
vie à ne rien faire, est-ce vivre ? Les sociologues de l’après-guerre
ont décrypté et dénoncé ce mode d’exploitation humain par lequel
le travail se résume à des gestes répétitifs, ne demandant aucune
formation particulière. Il était sûrement utile de remplacer ces
agents par ces butées orangé-brun nommées « composteurs », qui
ont fleuri dans l’ensemble des gares en permettant à la SNCF et à
la RATP de se passer de tous ces travailleurs.
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Mais, en disqualifiant leur travail, en le remplaçant par des
machines de pur contrôle technique, on a progressivement vidé les
gares et les stations de métro de toute présence humaine. Et l’on se
demande pourquoi il y a tant d’insécurité dans les transports en
commun ? Dès cinq heures du matin, des milliers de travailleurs,
souvent des femmes, souvent des émigrés, empruntent ces longs
couloirs avec un seul but : arriver au plus vite dans le train pour
éviter une agression. La préfecture de Paris a mis en place la police
des transports pour remettre un peu de présence sécurisante dans
ces espaces totalement déshumanisés.

En poinçonnant le billet, le cheminot pouvait aussi échanger un
regard, aider une personne défaillante, repérer chaque matin celles
et ceux qui passent par le portillon parce que, eux aussi, ils se
rendent à leur travail. Les uns et les autres pouvaient ressentir cette
solidarité de classe, dont il est de bon ton, dans certains cénacles
qui se pensent de gauche, de ne plus parler.

Le poinçonneur se sentait aussi appartenir à la grande entreprise
SNCF (ou RATP), il faisait partie des 500 000 cheminots au temps
où, avant la guerre, l’entreprise participait au dynamisme humain,
économique et industriel de la France.

Appartenir à la SNCF ou à une autre société de transport, c’est
faire partie d’un groupe humain repéré et repérable par la société tout
entière. C’est aussi, dans certaines circonstances, pouvoir y construire
une carrière dès lors que l’entreprise mène, véritablement, une
politique de formation continue de ses salariés ; mais comme le disent
les économistes distingués, c’est cher et c’est donc une entrave à la
productivité (il a fallu créer le Compte personnel de formation2 pour
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pallier la défection de beaucoup d’employeurs en individualisant
l’exercice d’un droit par essence collectif.)

Travailler : fonction économique
ou émancipation humaine ?

Lorsque nous avons inauguré le 3 juillet 1995 le nouveau
service, flambant neuf, de médecine légale au CHU de Saint-
Étienne, l’équipe a été particulièrement attentive à l’état et à la
propreté des locaux, salles de consultation et espaces d’accueil.

À l’époque, un agent des services hospitaliers avait pour mission
d’entretenir la propreté de l’ensemble du service. Lorsque les locaux
sont neufs, la moindre poussière oubliée est bien plus visible.

Quand l’équipe arrivait vers 8 heures chaque matin, elle croisait
l’agent qui avait commencé sa matinée bien plus tôt, il était associé
au premier café dans la salle de détente du personnel.

Chacun le connaissait par son prénom, Roger3, et c’est ainsi que
je m’adressais à lui, même si je préfère appeler mes collaborateurs
par leur nom de famille, sauf lorsque j’ai avec eux des relations
amicales extra-professionnelles. J’appliquais ainsi une vieille règle
hiérarchique, peut-être la marque symbolique de la supériorité de
ceux que tous les autres appellent « Monsieur », beaucoup plus
rarement « Madame ».

Il m’arrivait de bavarder avec Roger sur des sujets très variés, et
souvent il me demandait, mais il le demandait également à d’autres
membres de l’équipe, si j’étais satisfait de son travail, s’il devait être
attentif à la propreté de telle ou telle pièce, de tel ou tel meuble.
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Il était un véritable membre du service et partageait tous les
moments conviviaux organisés à l’occasion de fêtes ou d’événements
qu’il convenait de célébrer.

Sa présence nous rappelait aussi que le nettoyage quotidien est
une nécessité absolue pour le maintien des lieux en état de recevoir
le public, encore plus lorsque ceux-ci ont une vocation médicale.

Si Roger était agent de nettoyage, il était d’abord agent hospita-
lier et membre du service de médecine légale à part entière. Il
retirait de son travail une forme de reconnaissance dépassant l’objet
même du nettoyage, pour se situer au niveau d’une activité que
certains considèrent comme prestigieuse.

Après quelques années, son poste fut supprimé. Roger a été
affecté à d’autres tâches, une société extérieure allait faire son
travail. Plus aucun lien ne nous a rattachés à ces agents qui n’étaient
plus fonctionnaires hospitaliers, mais dépendaient d’une société
privée. Il n’était pas possible de savoir à l’avance qui réalisait le
travail, souvent confié à des personnes différentes. On finissait par
oublier que la propreté des lieux dépendait de personnels devenus
complètement invisibles : tout semblait organisé pour qu’aucune
relation ne puisse se construire entre eux et nous.

Pour ces travailleurs affectés au nettoyage, il n’y a plus
d’identification possible avec l’équipe et le travail du service. Elles
(c’étaient exclusivement des femmes que j’ai réussi à croiser
quelques fois) n’étaient en aucune façon membres d’une équipe
médicale, mais de simples rouages d’une entreprise chargée du
nettoyage ; les contrats horaires souvent hachés, les statuts précaires
proposés à ces salariés sont bien connus. C’est ainsi que des
économies sont réalisées par les hôpitaux publics au prix d’une
véritable régression humaine et sociale. Et si demain des robots
peuvent faire le ménage, personne n’hésitera à les utiliser, et les
équipes hospitalières n’en sauront même rien ! 
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Les libéraux, la Droite en général, n’aiment pas les fonction-
naires. C’est pourquoi ils ont une volonté quasi obsessionnelle d’en
diminuer le nombre, à en précariser le statut, comme si c’était un
projet politique, à lui tout seul, de fragiliser et de dévaloriser le
travail humain.

Il faut stopper cette tendance forte à l’externalisation de
certaines tâches des services publics et de société à statut public.
Cette tendance s’est amplifiée depuis que Nicolas Sarkozy a voulu
appliquer la règle implacable de la suppression d’un fonctionnaire
sur deux, sans expliquer ni justifier une telle division, sans en
intégrer le coût organisationnel et humain, dans une vision pure-
ment comptable du travail des fonctionnaires : la baisse des coûts
des services publics.

La Gauche, celle de François Hollande, a remis en cause les
excès de cette vision purement financière du travail humain. Il a
eu malgré tout la fâcheuse tendance à en emboîter le pas, pour
appliquer aux hôpitaux la rigueur budgétaire voulue par Bruxelles
et surveillée de près par Bercy.

Deux lectures sont possibles concernant l’intérêt de travailler
pour un être humain. Une lecture purement comptable : tout salarié
est cher, il doit donc être absolument utile et non remplaçable par
une machine, car seul le rendement productif compte.

Cette lecture productiviste est purement idéologique. C’est le
moyen par lequel les libéraux nous ont imposé l’idée que travailler
c’était produire (sans toujours nous dire quoi et pourquoi), mais
produire toujours à moindres frais4, pour être compétitif, le nouveau
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mantra de ceux qui gouvernent le monde. Ce n’est pas le problème
des entreprises de licencier mille salariés, car ce ne sont pas les
actionnaires qui payeront le coût du chômage5,  mais bien la société
tout entière.

À l’encontre de cette lecture purement financière, nous devons
réhabiliter ce que représente le fait de travailler pour chaque
individu, même dans les tâches dites « subalternes ». Travailler
répond à quatre besoins fondamentaux de la personne humaine :
être reconnu, se sentir appartenir à un collectif humain, construire
des liens avec les autres et pouvoir construire son avenir personnel,
familial et social. Tout cela contribue à l’identité professionnelle de
chaque personne.

Tout travail humain, même s’il est économiquement discutable,
permet à celui qui l’effectue de se sentir utile, reconnu, ne serait-
ce que parce que chaque matin il se rend à son travail. Il le fait avec
régularité, en permettant à chaque entité de fonctionner de façon
fluide et efficace.

Être salarié d’une entreprise ou d’un service permet de s’intégrer
à une équipe partageant le même projet. C’est un véritable processus
de socialisation, d’appartenance à un collectif, donnant un sens à
toute activité humaine.

Le travail contribue en effet à la construction de liens inter-
personnels (avec les collègues, la hiérarchie, les clients, les usagers...)
dont tous les êtres humains ont besoin pour accomplir leur vie. 

Une tendance très forte s’installe aujourd’hui dans la réalité
du travail : l’appauvrissement des collectifs. L’exemple le plus
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5. Ce coût ne se résume pas au versement des allocations, que le gouvernement cherche à
diminuer, mais au coût familial et médical du fait de la dégradation de la santé des chômeurs.
Voir à ce propos Le Traumatisme du chômage, Michel Debout. Éditions de l’Atelier et Fondation
Jean-Jaurès, 2016.



emblématique en est l’ubérisation du travail, qui transforme tout
contrat (avec ses règles et ses engagements réciproques) en un
simple contrat de type commercial : la vente immédiate, sans
intermédiaire, d’un produit ou d’un service, avec celui qui est prêt
à l’acheter sur-le-champ. Les relations commerçant-client s’éta-
blissent grâce à des algorithmes pilotant les applications des
smartphones et ordinateurs. Les travailleurs ubérisés, que l’on arrive
à convaincre qu’ils sont leur véritable patron, sont à la merci de ces
clients d’un jour ; il n’y a ni clientèle ni protection sociale, mais
obligation de répondre au plus vite à la demande des clients qui les
tiennent dans leurs mains. Aujourd’hui pour le VTC (malgré la
résistance des taxis) et les livraisons à domicile si sollicitées pendant
les périodes de confinement, demain peut-être pour l’ensemble des
services utiles à la vie quotidienne, ce qui serait une véritable
impasse sociale et sociétale. 

Télétravail et liens sociaux

Les trois périodes de confinement ont été l’occasion du recours
systématique au télétravail.

Chacun a pu apprécier cette nouvelle organisation, permettant
le maintien de l’activité des entreprises et des salariés au moment
où la pandémie interdisait les contacts humains. Le télétravail a,
aussi, l’immense avantage d’éviter les trajets domicile-travail, source
fréquente de fatigue physique et psychologique.

Cette réponse a cependant des failles constatées par une
majorité de salariés, privés ou publics, qu’ils soient cadres ou
employés. L’absence de liens humains, procurés par le travail, a été
le plus difficilement ressentie. De plus, en travaillant à domicile, outre
les inégalités de confort matériel et humain engendrées, beaucoup
de salariés se sont sentis sous surveillance permanente, obligés à une
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productivité parfois épuisante. Le télétravail ne doit pas remplacer
le travail, mais, selon le choix des salariés, devenir un complément
intéressant dans l’organisation de celui-ci.

La fatigue, dont ont pu se plaindre les travailleurs forcés de
rester chez eux, confirme le lien indubitable qui relie le temps et
l’espace de travail, au point qu’il faut considérer un « espace-temps »
travaillé. Le cerveau associe obligatoirement les lieux et les événe-
ments (qui seuls ont une temporalité), si bien que la confusion des
lieux (travail-domicile) finit par entraîner la confusion des temps ;
le travailleur ressent alors l’envahissement de son temps personnel
par le travail. Les espaces différents permettent d’organiser l’activité
quotidienne, qui ne se résume pas à l’emploi. C’est pourquoi nous
avons besoin de « partir » en vacances, un lieu nouveau permet le
véritable repos. Même les retraités ont besoin de vacances !

Le besoin de sérénité

L’humain a besoin de se projeter dans le temps pour construire
son avenir et donner du sens à son existence. Alors qu’hier, disposer
d’un travail à vie n’était pas considéré comme un privilège, y
compris dans les grandes entreprises industrielles où plusieurs
générations d’une même famille se succédaient, aujourd’hui, toute
l’organisation du travail, y compris dans la fonction publique, tend
à rendre incertaine la durée d’emploi à travers les CDD et autres
situations précaires.

Les libéraux ont même théorisé l’avantage (pour qui ?) de
changer plusieurs fois de travail dans sa vie. Ce qu’ils ne rappellent
pas, c’est que dans ce parcours chaotique, il faut souvent passer par
la case chômage. Cette incertitude pèse négativement sur le
ressenti des salariés et déstabilise leur confiance en leur capacité à
devenir durablement acteurs à part entière de la société.
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Je garde en mémoire (mais nous avons vécu depuis d’autres
menaces), la façon dont les leaders macronistes reprochaient avec
mépris aux cheminots d’avoir un emploi « à vie » (pour dénoncer
leur statut) alors que chacun mérite un travail pendant toute sa vie
active, c’est même un droit constitutionnel. C’est un besoin
humain essentiel, en aucun cas un privilège ! On peut choisir de
changer d’emploi, dès lors que cela correspond à une progression
personnelle et sociale, mais c’est très rarement le cas en période
de chômage de masse.

Identité liée au métier ou employabilité ?

Hier le métier identifiait chaque travailleur par ses capacités à
produire et à créer selon des règles, des méthodes et un savoir-faire
spécifiques, ancrés dans une histoire souvent séculaire. L’identité
liée au métier permet de s’inscrire dans une corporation, devenue
le socle des solidarités qui, au cours du temps, se sont fortement
exprimées pour défendre les acquis obtenus après bien des combats.
Aujourd’hui, cette solidarité est fragilisée par la mise en concurrence
généralisée des cadres, des employés et des ouvriers, ce qui les
oppose les uns aux autres. Cela oblige chaque travailleur à surdéter-
miner la place du travail dans sa vie personnelle et dans son
équilibre psychique, jusqu’à l’épuisement. Il souffre alors d’une
véritable usure professionnelle (burn-out) qui constitue une atteinte
psychique préoccupante et un risque grave pour sa santé.

On a vu apparaître ces dernières années un nouveau concept :
l’employabilité ! Le risque, demain, c’est de ne plus être reconnu en
fonction de son expérience professionnelle, ses compétences, son
engagement, mais par sa capacité, comme une machine ou un
ordinateur, de répondre aux besoins spécifiques des employeurs :
« employables et corvéables à merci », le nouveau destin humain !
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Le droit aux contreparties

Chaque travailleur attend des efforts qu’il accomplit et des
contraintes qu’il subit – il n’y a pas de travail sans efforts et
contraintes – des contreparties. La première de ces contreparties
(qui est aussi la première motivation) est d’ordre financier : le salaire
est la juste rétribution de celui qui s’engage dans son travail, qui se
fatigue à son travail. Au-delà du pouvoir d’achat qu’il procure, le
salaire représente la plus manifeste reconnaissance du travail
réalisé. C’est pourquoi il restera toujours une question centrale dans
les rapports employeurs-employés : on ne peut pas se sentir bien
professionnellement si on est mal payé en retour. 

Le salaire minimum de croissance (SMIC) a représenté une
avancée sociale déterminante, la garantie d’un revenu fixé à l’avance,
dans le temps long. Dans les années 1970, toute la Gauche
manifestait pour le SMIC à 1 000 francs (la monnaie de l’époque),
revendication reprise dans le Programme commun.

Pourquoi, aujourd’hui, le PS reste-t-il relativement silencieux
sur cette avancée populaire, comme si parler d’argent était réservé
aux riches ?

La seconde contrepartie au travail effectué est le respect dû à
la personne qui est employée : respect comme citoyen, car les règles
de la République ne s’arrêtent pas aux portes de l’entreprise, mais
aussi respect spécifique de l’ensemble des règles rassemblées dans
le code du travail, que la loi El Khomri puis les ordonnances Macron
ont mis à mal6. Les relations hiérarchiques doivent être respectueuses
de la personne, de sa dignité, de son bien-être face aux missions
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qu’on lui confie. Les conditions de travail ne peuvent donc se
satisfaire de la survenue de brimades, d’humiliations, de violences,
de harcèlement... qui pourraient aboutir à un état de traumatisme
psychologique, d’usure professionnelle (burn-out).

Pour un « contrat social universel »

Le projet humaniste, c’est préserver le travail humain en
l’adaptant pour le valoriser et non pour le supprimer. Les robots,
qu’ils soient mécaniques ou numériques, doivent être utilisés pour
aider l’homme dans son travail, le rendre plus attractif et même,
pourquoi pas, plus productif, mais ces robots ne doivent pas se
substituer aux humains, selon l’évolution actuelle que les dirigeants
libéraux veulent imposer.

L’émancipation humaine par le travail, pour en tirer le revenu
nécessaire à sa vie, devient une véritable impasse dans un système
économique et financier qui n’a eu de cesse, depuis la fin des Trente
Glorieuses, de licencier en masse tout en assurant la main sur le
cœur que tout sera fait pour éradiquer le fléau du chômage. Com-
ment le faire disparaître quand la production des biens et services
– y compris les services publics – ne connaît qu’une seule règle :
supprimer le maximum d’emplois pour améliorer la productivité ? 

La réduction du temps de travail sera la meilleure réponse. Elle
permet, aux femmes comme aux hommes, un meilleur équilibre
entre travail, vie personnelle, familiale et sociale. Des réserves
d’emplois existent aussi, dans l’éducation, la santé, les hôpitaux,
l’aide à la personne et la transition écologique pour le climat,
véritable urgence planétaire.7
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Le « revenu universel d’existence » peut être une des solutions
pour éviter que nombre de sans-emploi ne basculent dans la
pauvreté et la précarité. Il existe deux visions de ce revenu, l’une
libérale, pour rendre les pauvres moins pauvres et donc moins
insurgés, l’autre plus humaniste, pour donner à chaque individu des
conditions de vie décentes tout au long de son existence, quels que
soient ses aléas professionnels ou ses ruptures familiales et sociales.
Cette vision a pour grand avantage sa systématicité : ce sera un
versement automatique à toute personne vivante, sans condition de
ressources. Il s’agit là d’une avancée sociale incontestable, qui
reconnaît le droit imprescriptible de chaque personne humaine à
disposer des ressources nécessaires à sa propre existence. Elle
présente, a contrario, l’inconvénient de rompre avec le lien anthro-
pologique entre le travail humain et les ressources d’existence. 

Le « contrat social universel » (CSU) peut pallier ce risque
d’assistanat généralisé. À partir de sa majorité, tout citoyen aura la
possibilité de passer avec l’État un contrat qu’il pourra rompre, à
tout moment, pour y revenir ensuite selon ses besoins. Le travail
salarié ou la création d’entreprise, libérale, agricole ou commerciale,
se substituera automatiquement à ce CSU. Au moment de la
retraite, il pourra se prolonger, sous une forme adaptée et selon le
choix exclusif de l’intéressé, pour poursuivre, par exemple, une
activité de tutorat ou un engagement associatif.

Pendant les périodes sans emploi ou activité rémunérés, et après
le versement des indemnités chômage, l’intéressé percevra le
« revenu universel d’existence » à la condition, contractuelle, de
suivre une formation et/ou une activité d’utilité environnementale,
sociale, éducative, culturelle, sportive… Il reste ainsi un acteur et
non une « charge » pour la société8. Un tel dispositif permettra à
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tous ceux qui vivent une période de chômage prolongée, à tous les
jeunes (après vingt-cinq ans) sans travail stable, de ne pas se
dévaloriser, mais de rester, à leurs yeux et dans le regard de leurs
proches et de la collectivité, socialement utiles.

La progression implacable du chômage

Avant la pandémie, la France comptait cinq millions de
chômeurs et l’Europe vingt-sept millions : le chômage est lourd de
conséquences. L’inactivité forcée constitue un risque pour la santé
et la vie de chaque chômeur, elle est toujours une épreuve pour
l’entourage. L’espérance de vie moyenne des chômeurs est réduite
d’un an par rapport à celle des travailleurs qui n’ont pas connu de
période sans emploi. La surmortalité liée au chômage provoque plus
de quinze mille morts chaque année en France. La mortalité par
suicide est plus élevée et le risque de passage à l’acte suicidaire est
multiplié par trois.

Tous les chômeurs ne connaissent pas une période de
dépression, le plus grand nombre d’entre eux traverse cette période
sans troubles de santé et rebondit. Les capacités personnelles, la
qualité de l’entourage familial et social, l’accompagnement psycho-
logique, parfois nécessaire, constituent les éléments clés de cette
résilience. En leur absence, c’est la spirale de la dévalorisation, avec
son cortège de réactions addictives, dépressives, parfois même
jusqu’au désespoir. Les mesures économiques et financières
destinées à favoriser l’emploi et à diminuer le nombre de chômeurs
constituent la vraie réponse.  
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Pourquoi les pouvoirs publics ont-ils tant de difficultés à
reconnaître qu’un chômeur en mauvaise santé a plus de difficultés
à retrouver le chemin de l’emploi ? L’heure n’est plus à dénoncer
cette situation intolérable, elle est à décider des mesures à prendre.

Le moment de la perte de l’emploi – à la suite d’un licenciement
individuel, d’un plan social, d’un dépôt de bilan pour l’artisan ou le
commerçant ou d’une fermeture d’exploitation pour l’agriculteur –
provoque un véritable choc psychotraumatique générateur de
problèmes de santé parfois majeurs. 

Comment comprendre que ces millions de Français sans emploi
ne se mobilisent pas, ne se révoltent pas et qu’ils restent à ce point
absents des médias ? Comment expliquer que le combat des
chômeurs n’ait jamais pu émerger ? La raison est presque onto-
logique : comment une partie de la population dont toute l’énergie
est mobilisée par la seule volonté de retrouver du travail pourrait-
elle s’investir pour défendre une situation et un statut dont elle
souhaite se débarrasser au plus vite ? Cinq millions d’individus au
chômage, ce sont cinq millions d’histoires et de trajectoires singu-
lières, de situations disparates, de vécus différents : cela ne fait
pas un groupe social capable de peser directement sur les choix
politiques et sociaux. 

Bien plus, les chômeurs bénéficient de la couverture assurance
maladie, ils ont comme tous les salariés accès aux soins ambula-
toires et hospitaliers, qu’ils soient médicaux, chirurgicaux ou
psychiatriques. C’est pourquoi il est souvent admis que leur santé
est normalement prise en compte, ce que démentent pourtant
toutes les statistiques sanitaires.

La médecine du travail existe (elle est en péril !), mais, para-
doxalement, elle s’arrête au moment même où le travailleur perd
son emploi et devient sur le plan psychologique et relationnel, non
pas fragile, mais fragilisé. Il faut constituer une médecine préventive
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des chômeurs9 afin d’évaluer pour chacun d’entre eux l’état de santé
au moment de la perte de l’emploi et l’importance du choc
traumatique subi, de façon à mettre en place, si nécessaire, un
accompagnement médical, psychologique et social.

À travers un tel dispositif, un message sera adressé à l’ensemble
des chômeurs : votre santé, c’est-à-dire votre bien-être, intéresse la
société tout entière. Vous n’êtes plus doublement abandonnés,
d’abord par le travail, ensuite par la santé publique. 

La réponse humaniste consiste à repenser la place, et l’impor-
tance, du travail dans le parcours de vie. L’instauration du « contrat
social universel » changera la donne : la perte d’emploi ne sera plus
vécue comme un point de non-retour, mais plus sereinement
comme un moment particulier de sa propre histoire.

Les dérives de la consommation

Chaque citoyen est à double titre un acteur économique en tant
que producteur et consommateur. Tout le « génie » de la finance
mondiale a été de déconnecter ces deux rôles en obligeant l’individu
à une position schizophrénique faisant passer le conflit d’intérêts
(que les marxistes situaient entre le capital et le travail) au sein de
chaque individu : comme producteur subissant l’augmentation
constante du chômage et comme consommateur supportant les bas
salaires et le poids des impôts et de taxes de toute sorte amputant
son pouvoir d’achat.

Pendant deux siècles, le modèle de production s’est organisé
dans un rapport de forces, source de compromis et de progrès, entre
la finance (les actionnaires) et le travail (les syndicats) à l’origine du
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modèle social qui a cours depuis la Libération, avant que les
ordonnances sur le travail ne remettent en cause l’équilibre
(durement acquis grâce aux luttes sociales), au profit exclusif des
employeurs et de la finance. 

Côté consommation, il a fallu attendre une période plus récente
– il y a une quarantaine d’années – pour que les consommateurs
fassent entendre leurs voix grâce à leur mobilisation exigeante
contre la production intensive dans l’agriculture et le processus de
production déshumanisant en entreprise. Ainsi est née l’obligation
de normes imposant la mise sur le marché de produits protégeant
la santé des consommateurs. Ce que les syndicats de salariés n’ont
pas obtenu, les organisations et les associations de consommateurs
ont fini par l’imposer aux gouvernants et aux entreprises.

Entre le producteur et le consommateur s’est interposé au fil du
temps le distributeur, qui a pris une part de plus en plus importante
dans l’économie globale pour devenir le véritable maître du jeu.

Avec l’hyperdistribution, les règles ont changé parce que ces
sociétés tentaculaires tiennent dans leurs mains d’un côté les
producteurs et de l’autre les consommateurs, sans qu’aucun contre-
pouvoir n’ait pu réellement se construire. Les grandes enseignes de
la distribution mondialisée imposent leur prix d’achat à tous leurs
fournisseurs et, en même temps (l’expression est bienvenue ici),
entretiennent une relation d’emprise faite de séduction publicitaire
et de soumission (réseaux sociaux, prix bas, facilités de paiement),
orientant le choix des consommateurs. La communication numé-
rique et les algorithmes transforment chaque consommateur en
agent servile de ces nouveaux maîtres du monde.

C’est la liberté elle-même, première valeur républicaine, qui
est menacée.

Face aux nouvelles normes de confort de vie, les citoyens, dont
le pouvoir d’achat moyen est tangentiellement à la baisse, n’ont pas
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d’autre choix que les prix cassés ou l’endettement10. Les distributeurs
et autres connecteurs de l’économie numérique sont devenus les
premières puissances financières contre lesquelles les états se
donnent si peu de moyens qu’ils arrivent difficilement à leur faire
payer un impôt! La bataille pour la justice fiscale au niveau national
et européen est une bataille légitime et nécessaire à condition
qu’elle ne laisse pas croire qu’en payant ce qu’elles doivent ces
entreprises mondialisées perdront leur réelle puissance sur
l’économie et la vie même des personnes. Les enseignes françaises
que l’on pensait hors d’atteinte sont détrônées par plus fortes, plus
riches, plus performantes qu’elles. Amazon met à mal les règles que
l’économie libérale s’était elle-même fixées pour empêcher toute
situation de trust et de monopole.

Vous mettrez du « jaune » au ciel11 

Si les luttes sociales ont permis, même de façon imparfaite, de
faire reculer l’aliénation des travailleurs à la production, il reste à
inventer le type de lutte qui fera reculer leur aliénation à la
consommation. Le mouvement des « gilets jaunes » a montré qu’ils
pouvaient refuser de se laisser enfermer dans cette obligation
sans issue.

Beaucoup de commentateurs s’interrogent encore sur les
débouchés politiques de ce mouvement comme s’il s’agissait d’un
mouvement social comme un autre. Penser cela, c’est passer à côté
de leur colère qui questionne, non seulement les dirigeants, les corps
intermédiaires et les partis politiques, mais la société elle-même. 
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Les citoyens qui manifestent en jaune au nom du peuple ne
sont pas plus insensibles à l’avenir de la planète et de son climat
que beaucoup de responsables politiques qui peignent en vert
leurs discours, tout en restant sans retenue dans leurs propres
dépenses énergétiques.

Il est clair que la hausse des taxes sur les carburants a été le
déclencheur du ras-le-bol exprimé par ce mouvement. Mais dire
qu’il pose d’abord le problème du pouvoir d’achat (ou du pouvoir
de vivre) ne tient pas compte de sa revendication majeure : disposer
de revenus qui donnent à chacun du pouvoir sur sa vie. Quand,
le quinze de chaque mois, on cherche l’argent qui permettra à la
famille de vivre jusqu’au trente, on se trouve dépossédé de sa
propre existence.

Chaque personne a besoin, une fois les charges incompressibles
réglées, de conserver encore des choix de voyages, sorties, spectacles,
livres, cinéma… toutes choses qui donnent le sentiment que les
journées ne sont pas tracées à l’avance, et que l’on a gardé le libre
accès à ce que l’existence peut offrir de légèreté, d’imprévu,
d’ouverture à tous les possibles.

Cette situation atteint ces travailleurs, devenus « gilets jaunes »,
non seulement dans leur vie quotidienne, mais dans la représentation
qu’ils se font de leur place dans l’administration, l’entreprise où ils sont
employés ou la société qu’ils gèrent comme entrepreneurs. 

Les revenus du travail (ou les retraites qui en sont les revenus
différés) ne permettent plus à un très grand nombre de citoyennes
et de citoyens de vivre dignement. C’est cette dénonciation radicale
que porte le mouvement des « gilets jaunes ». 

Depuis le début du siècle, on assiste à une croissance verti-
gineuse des salaires et autres revenus des dirigeants des grandes
sociétés internationales ou du CAC 40 et les inégalités salariales
n’ont jamais été aussi injustes. À celles-ci s’ajoute l’inégalité face à
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l’impôt : la fiscalité voulue par Emmanuel Macron et sa majorité est
particulièrement favorable aux plus riches, alors que les taxes sur
l’essence ou le diesel, nécessaires pour aller travailler, rendent la vie
toujours plus chère aux classes moyennes et populaires.

Cette politique doublement inégalitaire creuse le fossé entre le
peuple, ses dirigeants et ceux qui détiennent le pouvoir financier et
économique, comme s’ils vivaient dans deux mondes différents,
voire opposés.

Le mouvement des « gilets jaunes » n’a rien de surprenant,
puisque le peuple a peu à peu abandonné son pouvoir aux mains
d’un seul homme. Le président de la République a lui-même
reconnu qu’il n’a pas su rapprocher « les classes laborieuses et les
classes moyennes de leurs dirigeants ». C’est la conséquence directe
de la politique qu’il a menée, dite du « premier de cordée » : ceux
qui sont inclus dans la « start-up nation » laissent sur le bord du
chemin (par l’exclusion territoriale) tous les autres !

En passant devant les ronds-points occupés, souvent de façon
festive, je n’ai pu m’empêcher de penser à l’occupation, cinquante
ans plus tôt, des amphithéâtres en Mai 68 ; occupation à laquelle j’ai
participé pendant les longues nuits de ce printemps devenu historique. 

Ce rapprochement n’est pas lié à la concordance des dates
(1968-2018) mais à la similitude des symboles. Chacun, à sa façon,
dénonçait son aliénation : les travailleurs obligés chaque jour de
se rendre, en voiture, à leur travail occupent le rond-point qui
marque le croisement des routes empruntées matin et soir ; les
étudiants, sans aucun droit sur leur vie professionnelle, sociale et
politique12, occupant les amphithéâtres, lieux de leur soumission
à l’ordre universitaire.
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Les uns comme les autres, dépossédés de leur propre vie,
dans l’impossibilité de se faire entendre des dirigeants, eurent des
modes d’action similaires, organisant des manifestations qui firent
trembler jusqu’au sommet de l’État et réprimées durement, pour
que cesse cette « chienlit », par tous les moyens, d’abord policiers.

Ils refusèrent de désigner des porte-parole, car ils ne croyaient
plus à la démocratie représentative qui leur apportait la preuve quoti-
dienne que ses élus étaient insensibles à leurs difficultés quotidiennes. 

Ils ne voulaient pas seulement le pouvoir d’achat, le pouvoir de
vivre, le pouvoir de s’exprimer et de décider, ils voulaient aussi
retrouver le pouvoir sur leur vie, personnelle et collective.

Leurs combats furent des combats humanistes.

LES INÉGALITÉS DE SANTÉ,
PREMIÈRES DES INÉGALITÉS

L’humain pourra-t-il échapper à cet infernal emballement
géopolitique qui conduit le monde à un accroissement phénoménal
des inégalités – comme l’indiquent toutes les études économiques
(1 % des individus possèdent autant de richesses que la moitié
de la population mondiale) – qui menacent autant l’avenir de la
planète que le réchauffement climatique, les deux étant, de plus,
intimement liés ?

Tandis que les guerres, la famine, l’exil, les dictatures
impitoyables ravagent la santé et la vie de centaines de millions de
femmes, d’enfants et d’hommes sur Terre, jamais les riches n’ont
été aussi riches !

  68



En France même, pays des droits de l’homme, dont la politique
sociale est souvent présentée comme l’une des plus avancées au
monde (ce qui pousse les libéraux qui gouvernent à vouloir toujours
plus de déréglementation et de casse sociale), les inégalités se
traduisent par un fait intolérable : treize ans d’espérance de vie
séparent les plus aisés des plus modestes13. Cela révèle un véritable
défi sanitaire qui pourtant n’a fait la Une d’aucun 20-heures et n’a
pas non plus mobilisé les chaînes d’information en continu, ni
même les médias dits « populaires ».

L’espérance de vie est la première richesse de chaque être
humain. Toutes les autres sont contingentes.

L’inégalité de santé est la conséquence de toutes les autres
inégalités : d’éducation, d’habitat, de travail, de transport, de mode
de vie. C’est l’inégalité la plus insupportable. Après avoir lutté contre
la misère et les taudis, contre les conditions de travail meurtrières,
contre les pollutions qui dégradent la santé, il reste aussi à consi-
dérer comme prioritaires toutes les dégradations de la santé psycho-
sociale, qui provoquent dépressions et suicides dont l’onde de choc
s’étend sur une grande partie de la population.

Les citoyens savent se mobiliser contre l’amiante et sa centaine
de milliers de victimes, contre le Mediator et ses mille cinq cents
morts ; il leur paraît même légitime que les dirigeants des entre-
prises concernées rendent des comptes et soient pénalement
responsables des méfaits qu’ils ont causés, alors pourquoi restent-
ils si passifs au regard de la dégradation de leur santé mentale ? 

Qu’en est-il des dirigeants d’entreprise qui n’empêchent pas
les burn-out ou le harcèlement moral et sexuel dans leur société ?

  69

13. Selon l’Insee, dans une note de février 2018 : « L’espérance de vie par niveau de vie :
chez les hommes, 13 ans d’écart entre les plus aisés et les plus modestes », Nathalie Blanpain.
Insee Première n° 1687, 6 février 2018.



Des politiques agricoles à l’origine de dépressions et de suicides de
milliers de paysans ? De l’État employeur qui met à mal la vie de
soignants, policiers et surveillants de prison jusqu’au désespoir ?

Pourquoi les banquiers de Goldman Sachs à l’origine du krach
boursier et de la crise financière de 2008 ne sont-ils pas tenus
comme responsables de la vague de suicides sans précédent dans
le monde et des millions de familles vouées au désespoir ? Pourquoi
le confinement de familles démunies – souvent issues de l’immigra-
tion – dans des logements trop exigus les condamne-t-elles aux
violences sexistes, familiales et de voisinage comme s’il y avait une
fatalité à ce destin ?

La lutte pour la santé globale – c’est-à-dire pour le bien-être de
chacun, physique, mental et social selon la définition de l’Organi-
sation mondiale de la santé – est devenue une ardente nécessité ;
elle est la revendication la plus subversive contre le pouvoir
techno-financier qui domine notre monde. L’égale santé est la
première des égalités et doit aujourd’hui fédérer les luttes sociales
et environnementales au travail, dans l’habitat, dans la ville, par
la confrontation démocratique ;  le Parti socialiste doit en faire son
premier étendard. Cette exigence rassemble une grande majorité
de Français, parce qu’il en va de l’égalité entre les êtres humains
– cette grande idée républicaine que chaque être humain a le droit
de s’émanciper.

Mais les libéraux et les tenants du capitalisme financier ne
céderont pas sur cette revendication qui les attaque au cœur même
de leur système politique et économique. Emmanuel Macron ne
parle jamais d’égalité, il parle de libérer les entreprises – comprendre
les riches – et protéger les autres. II se fait le grand défenseur de la
planète et de la santé des générations à venir, au détriment de la
santé des générations qui, elles, sont bien vivantes. 

La réduction des inégalités éducatives, sociales, culturelles ou
d’espérance de vie ne peut s’atteindre que par la possibilité de tous
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d’accéder aux soins nécessaires. La santé des futures mères et la
protection maternelle et infantile (PMI) sont des outils indis-
pensables qui doivent être prolongés par la santé scolaire, aujourd’hui
malmenée, dès l’école maternelle. L’éducation à la santé et au bien-
être se confond avec l’éducation, au respect des autres et au refus de
toute violence dans les rapports humains et d’abord dans les rapports
femme-homme. La santé publique et son corollaire, la médecine
préventive, doivent concerner l’ensemble de la population de la
naissance jusqu’au décès. Elle reste aujourd’hui trop segmentée,
destinée à certaines catégories de la population, alors que d’autres,
souvent les plus fragilisées, y échappent totalement.

Les soins eux-mêmes connaissent une évolution inédite depuis
ces trente dernières années, les prouesses technologiques et théra-
peutiques en ont radicalement transformé l’offre et les pratiques.
Cette évolution nécessaire et utile a un coût que les politiques de
santé successives ont voulu faire supporter à la population par la
diminution de la qualité humaine des actes de soins. Les écrans
d’ordinateur, les protocoles thérapeutiques, le manque de temps
consacré à chaque patient ont progressivement – et c’est un comble –
déshumanisé les soins.

Le manque de personnel, la fermeture de lits hospitaliers, le
vieillissement de la population mettent sous tension l’ensemble des
personnels des hôpitaux, des établissements privés et des EHPAD.
Les soins psychiatriques connaissent une situation particuliè-
rement dégradée. Comment accepter que les équipes hospitalières
de soins, normalement formées à l’accueil des salariés en difficulté,
soient elles-mêmes soumises à des pratiques harcelantes, une
pression permanente liée à l’organisation technoadministrative du
travail pouvant aboutir à l’épuisement professionnel et même au
risque suicidaire ? 

Aujourd’hui, trop de ruptures marquent le parcours de soins de
chaque personne, entre la médecine de ville et les établissements
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d’hospitalisation, entre l’urgence et les soins chroniques, entre les
soins aux valides et à ceux qui ont perdu leur autonomie. À ces
ruptures devront succéder des transitions qui permettront à chacun,
quels que soient le moment et les caractéristiques de sa maladie,
quel que soit son lieu de vie (il faut abolir les déserts médicaux), de
se sentir accueilli, écouté et pris en charge dans la continuité
d’intervention des différents professionnels. 

Seule une politique globale de santé – qui ne confonde pas
qualité des soins et maîtrise des dépenses – permettra de répondre
aux grands défis de la médecine du XXIe siècle. Elle devra mobiliser
tous les acteurs (privés et publics, médecins libéraux et hospi-
taliers, ensemble des personnels soignants, gestionnaires des
dépenses, administrateurs), pour établir, en prenant le temps
nécessaire, les nouveaux rôles de chaque instance et les règles
communes de fonctionnement. 

Dans cette attente, le service public hospitalier doit redevenir
l’élément phare de la politique de soins.

Pour un Grenelle des préventions

La France n’a pas la culture de la prévention. Il faut saisir le
moment où le système de soins répond de plus en plus mal aux
attentes des usagers pour rééquilibrer la politique de santé en
renforçant largement son volet préventif. La prévention n’est pas la
punition fondée sur un ensemble d’interdits (boire, fumer, rouler
vite…), mais c’est une mise en mouvement, une dynamique
personnelle et collective pour que chacun puisse s’approprier les
« bonnes règles » pour son bien-être, sa santé et celle des autres. Un
Grenelle des préventions (comme il y a eu un Grenelle de
l’environnement) mobilisera l’ensemble des acteurs, professionnels,
bénévoles et usagers, pour situer notre pays au niveau de prévention
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que connaissent beaucoup de nos voisins européens et spéci-
fiquement dans les domaines où notre retard reste problématique :
prévention de certains cancers, des addictions et d’usage des
drogues, des conduites suicidaires, des comportements violents, y
compris dans la conduite routière.

S’il fallait une raison pour se convaincre de ces insuffisances,
la crise sanitaire liée à la Covid-19 vient, douloureusement, de
les rappeler.

L’impéritie présidentielle à gérer la crise sanitaire

La crise sanitaire sans précédent que les pays du monde entier
subissent a rappelé les Français à une certaine humilité : alors qu’il
était de bon ton d’affirmer que nous disposions du meilleur système
de santé au monde, nous avons dû accepter nos insuffisances
parfois criantes (et souvent dénoncées par des professionnels) que
les politiques ne voulaient pas entendre.

Même si nous disposons d’équipes soignantes dévouées, de
chercheurs réputés, de praticiens libéraux performants, notre système
souffre de graves lacunes qu’il n’est plus possible d’ignorer : les déserts
médicaux en zones rurales ou dans les grandes agglomérations
urbaines (que fait l’Ordre des médecins, pourtant chargé de la
démographie médicale ?), les manques de moyens, humains et
matériels de nos hôpitaux et de beaucoup de structures médico-
sociales comme les EHPAD et les services d’aide à domicile,
l’industrie pharmaceutique qui fait produire ses médicaments
essentiels (mais qui rapportent peu) à vil prix en Chine, en Inde ou
dans d’autres pays à la main-d’œuvre bon marché.

Prévenir, c’est se préparer à gérer toutes les crises, même celles
que l’on ne voudrait jamais voir arriver, et la pandémie de la Covid-19
est bien de celles-là.
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Rien ne serait plus facile, après-coup, que de critiquer systé-
matiquement le pouvoir, mais la population qui a vécu parfois
tragiquement ces longs mois d’épidémie ne l’accepterait pas.

Autre chose est d’avoir alerté, en temps et heure, les autorités
politiques et sanitaires, sans qu’elles n’aient tenu aucun compte de
ces propos. La décision de gérer la crise en gelant la démocratie,
par le truchement du Conseil de défense sanitaire, représente le
péché originel de cette gestion.

En évoquant la guerre, le président de la République a convoqué
les ressorts inconscients agressifs et vengeurs du peuple, alors que
pour lutter contre le virus il fallait au contraire mobiliser l’empathie,
la bienveillance, le souci de soi et des autres.

Pour bien mener la guerre, il aurait fallu l’avoir préparée :
où étaient les masques, les lunettes, les gants pour les soignants ?
Où étaient les tests ? Les respirateurs pour conjurer les états de
détresse respiratoire ?

L’obligation de confinement, sur une longue période, allait créer
des situations de détresse psychologique et relationnelle ; le huis
clos imposé serait source de solitude, de troubles du comportement
ou de conflits au sein des couples et des familles ; l’interdit des
visites dans les EHPAD provoquerait des souffrances chez les
soignants, leurs pensionnaires et les familles qui culpabilisaient.
Des souffrances parfois intolérables. Pourquoi avoir interdit aux plus
proches de se recueillir auprès du corps de leur parent décédé ?

Nous avons été nombreux à le dire14 sans, pour autant, avoir été
entendus.
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Le journal Le Monde a révélé dans son édition du 19 juin 2021
« Le lourd coût humain d’un confinement tardif », précisant que la
décision du président de la République de ne pas confiner notre
pays dès le mois de février 2021 aurait « entraîné 14 000 décès de
plus et 160 000 cas de Covid longs ». 

Cette information stupéfiante n’a donné lieu à aucun démenti
formel ni à aucune explication de l’Élysée que les Français sont en
droit de connaître.

Au contraire, le journaliste Nathaniel Herzberg rappelle dans
cet article la déclaration présidentielle du 25 mars 2021 : « Je peux
vous affirmer que je n’ai aucun mea culpa à faire, aucun remords,
aucun constat d’échec ».

Il est vrai que les Français ont un besoin impérieux de sortir de
cette crise qui les a profondément affectés sur le plan médical et
psychologique et qu’ils veulent aujourd’hui passer à autre chose,
oublier ces longs mois mortifères. Mais, pour autant, ils ont le droit
de savoir pourquoi Emmanuel Macron n’a pas pris la décision de
confiner le pays dès le mois de février 2021, comme le recom-
mandait le Conseil scientifique – qu’il a lui-même mis en place –
pour reporter la décision deux mois plus tard ? 

Les médias et les membres de la majorité parlementaire ont
parlé à cette occasion d’un « pari réussi », mais peut-on accepter que
la santé et même la vie des Français soient l’objet d’un pari ? Peut-
on parler de réussite lorsque l’on déplorait chaque soir du mois de
février et de mars près de trois cents morts et des milliers de conta-
minations supplémentaires ?

C’est vrai que la vague virale évoquée par les spécialistes n’a pas
déferlé aussi rapidement que prévu, mais elle l’a fait de façon
différée, et a obligé le 3 avril à une nouvelle période de confinement
avec ses conséquences humaines, économiques et sociales
délétères. Confiner en février évitait la diffusion virale à un moment
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où la vaccination des Français n’en était qu’à ses débuts, donnant à
la pandémie ses effets sanitaires les plus néfastes.

Le principe de précaution, applicable en matière de santé, aurait
permis d’éviter des méfaits potentiels majeurs, même si les études
scientifiques n’étaient pas à même d’apporter la preuve absolue de
leur survenue : face à un certain degré d’incertitude, la précaution
oblige à prendre les mesures de protection optimum.

Personne ne prétend que la gestion de cette crise était facile,
personne ne prétend qu’il aurait fait mieux et plus rapidement que
le pouvoir en place. Comment ne pas rappeler, en ce qui concerne
la santé des Français, que dans le monde (nouveau ou ancien),
l’information libre et éclairée des citoyens sur les décisions relatives
à leur santé et à la santé publique est un de leurs droits essentiels ?

Travail et santé

La médecine du travail est aussi en crise, car on a abandonné
depuis de longues années tout exercice médical qui, de près ou de
loin, ressemble à de la médecine préventive.

Plusieurs CHU ne disposent plus d’enseignants de cette
discipline, alors que la crise de l’amiante continue de faire des
milliers de victimes chaque année, et que de nouvelles pathologies
surgissent. Même pour la productivité, il est préférable que les
travailleurs soient en bonne santé : qu’attendent les libéraux qui
nous gouvernent ?

Tribunal correctionnel de Paris, mercredi 29 mai 2019.

Après six années d’instruction et de bataille juridique, les diri-
geants de France-Télécom, l’un des fleurons de l’industrie française,
se retrouvent sur le banc des prévenus au tribunal correctionnel de
Paris entre le 3 mai 2019 et le 11 juillet 2019.
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Le 29 mai, je témoigne à la demande des parties civiles, mais
contrairement à ce qui a parfois été annoncé par la presse, peut-être
lié à l’espoir des familles concernées, ce procès n’est pas celui des
suicides à France-Télécom, mais bien celui du harcèlement moral.
Les prévenus considérés comme pénalement responsables sont
Didier Lombard, ex-PDG, Louis-Pierre Wenès, ex-numéro deux du
groupe, et Olivier Barberot, ex-directeur des Ressources humaines.

Dix années plus tôt, Didier Lombard avait annoncé, dans une
interview largement diffusée sur les ondes, que son entreprise devait
se séparer d’un employé sur six et si possible en deux ans : sur les
cent vingt mille agents présents à ce moment-là, vingt-deux mille
étaient en trop ! S’il s’était agi d’une entreprise privée régie par les lois
sociales habituelles, il aurait pu simplement recourir à des licencie-
ments massifs dans le cadre d’un plan social. Mais la grande majorité
de ces salariés « en surnombre » étaient protégés par leur statut
d’agents d’État, rendant ce licenciement pratiquement impossible.

Au nom de la compétitivité, toujours évoquée lorsqu’il
faut prendre des décisions antisociales, le patron devait décider
de la mise en œuvre d’un plan baptisé « Next », visant à aboutir
au même résultat : forcer tous ces salariés au départ volontaire de
leur entreprise. 

Tous les moyens étaient bons puisque Didier Lombard avait
explicitement ordonné : « Ceux qui ne voudront pas partir par la
porte [en acceptant les propositions de rupture conventionnelle],
on les sortira par la fenêtre ». C’est ce qui fut fait ! 

Souvent en fin de carrière, de nombreux salariés furent ainsi
« invités » à laisser brutalement leur famille pour s’installer à grande
distance sur un nouveau poste de travail. Beaucoup d’entre eux ne
supportèrent pas cette pression morale, mettant en balance carrière
et vie de famille, alors qu’ils avaient souvent consacré plusieurs
décennies au développement de France Télécom.
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Cette tension psychique liée à cette injonction paradoxale,
choisir entre sa famille et son entreprise, fut la source de nombreux
épuisements professionnels, de dépressions, et, dans un nombre
significatif de cas, de suicides.

Ces suicides ont fortement marqué l’opinion et ont permis,
grâce à une mobilisation exemplaire du syndicat Sud-PTT, d’inten-
ter un procès contre les dirigeants de l’entreprise au titre de :
« provocation au suicide, non-assistance à personne en danger,
défaut de soins et harcèlement moral au travail ». Trente familles
s’étaient constituées parties civiles à la suite de la mort par suicide
d’un de leurs proches, les organisations syndicales se joignant à leur
démarche au titre de personne morale.

Au cours de l’instruction, le chef d’accusation de provocation
au suicide ne fut pas retenu, pas plus que la mise en danger
d’autrui, car la preuve d’un lien direct et certain entre les
manœuvres de la direction et la mort des agents était difficile à
établir au plan pénal.

C’est sur le chef d’accusation de harcèlement moral au travail
que s’est ouvert le procès le 3 mai 2019 comme l’a magistralement
annoncé la présidente dès la première séance. 

Tout au long des témoignages, les suicides pesaient sur le débat
parce que chacun avait compris leur lien sur le plan humain
– a contrario du juridique – avec les manœuvres harcelantes subies
par ces victimes. Il restait donc à apporter la preuve du harcèlement
moral pratiqué par les dirigeants de l’entreprise. 

À l’audience, ces derniers étaient protégés par un bataillon
d’avocats, qui pensaient aboutir à la relaxe de leurs clients. Parmi
eux, l’un des ténors du barreau de Paris, Jean Veil. 

En préparant ma déposition à la demande de Patrick
Ackermann, responsable de Sud-PTT, acteur majeur du procès, je
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m’attendais à être questionné sur le versant prévention du suicide15,
à la suite de collègues psychiatres et psychologues du travail qui
avaient déposés avant moi.

Ayant compris que le cœur du débat tournait autour du
harcèlement moral au travail, je décidai en ouverture de ma
déposition d’expliquer le rôle du Conseil économique et social
préalable au vote de ce qui est souvent appelé à tort la « loi » sur le
harcèlement moral au travail.

À ma grande surprise, les avocats de la défense ignoraient
l’existence même de l’avis du CES, a fortiori son contenu, et son
lien déterminant avec le contenu de la loi. 

Il m’a ainsi été facile de convaincre les juges que la loi sur le
harcèlement moral au travail ne concerne pas spécifiquement les
agissements pervers d’un psychopathe narcissique, mais bien aussi
l’organisation du travail elle-même : les décisions prises au plus haut
niveau de la direction peuvent aboutir à altérer gravement la santé
des travailleurs. Il n’était pas difficile de conclure que Didier
Lombard et consorts s’étaient bien rendus coupables de ce délit.

Ma déposition était évidemment plus que gênante pour les
avocats de la défense. Comment avaient-ils préparé leur dossier sans
connaître cet avis du CES publié par la Documentation française, et
qui avait été à l’époque l’occasion d’une large reprise médiatique ? 

L’avocat Jean Veil, conseil personnel de Didier Lombard, a
sûrement dû le ressentir : il m’invectiva agressivement à l’audience,
cherchant à me déstabiliser, mais il ignorait qu’avant de témoigner
devant ce tribunal j’avais déposé devant nombre de cours d’assises,
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15. Après avoir présenté le rapport du CES le 6 juillet 1993 sur le suicide, j’ai été l’un des
fondateurs des Journées nationales de prévention du suicide, alertes annuelles depuis 1997
pour mobiliser les pouvoirs publics et l’opinion sur ce grave problème de santé publique.



et que je connaissais parfaitement les méthodes de certains ténors
du barreau, ou prétendus tels. 

Il me poursuivit même de sa vindicte hors de la salle d’audience16,
alors qu’en partant je discutais avec des témoins, dont Patrick
Ackermann. Il se précipita vers notre groupe en me demandant
méchamment « si j’étais content de moi »… avant de repartir aussitôt.

Didier Lombard a été reconnu personnellement coupable de
harcèlement moral au travail et condamné à un an de prison ferme,
la plus lourde sanction prévue par le code pénal !

Et pourtant, rien ne progresse : les ministres de la Santé et de la
Justice n’eurent aucune réaction à l’énoncé de ce jugement. Un grand
patron d’une entreprise publique reconnu pénalement responsable
de harcèlement moral, en d’autres termes de maltraitance envers les
agents et les cadres ayant provoqué des dégâts humains considérables
n’entraîne que le silence, même pas gêné, des pouvoirs publics ! Une
nouvelle preuve que le gouvernement a choisi son camp : le patronat.

Combien faudra-t-il encore de suicides, de familles dévastées,
de collectifs de travail épuisés pour que l’on reconnaisse enfin
comme Maladie Professionnelle les conséquences sur la santé des
harcèlements (sexuel et moral), des burn-out, des pressions
psychologiques de tous ordres ? C’est la seule façon d’obtenir leur
prévention dans toutes les entreprises françaises.

Il est urgent d’écrire les nouveaux tableaux de médecine pré-
ventive pour obtenir cette reconnaissance. Il paraît que l’Académie
de médecine s’y oppose. Louis Pasteur avait-il obtenu son autorisation
lorsqu’il a réalisé la première vaccination contre la rage ?
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16. Voir Journal incorrect d’un médecin légiste, Michel Debout. Éditions de l’Atelier, 2021.
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Je dois à François Hollande et à son conseiller social Michel Yahiel
de m’avoir nommé membre de la commission Environnement du
Conseil économique, social et environnemental (CESE) en avril 2014.

Je connaissais bien le CESE1 pour y avoir siégé à plusieurs
reprises, membre de la commission Affaires sociales et Santé en
1993, membre de la commission Travail et Emploi en 1997 et
membre de plein droit du CES de septembre 1999 à août 2004. Je
suis même devenu vice-président de la commission Travail et
Emploi pendant cette dernière période.

Je n’avais aucune qualité professionnelle, ou liée à mes
engagements associatifs, pour me retrouver à la commission
Environnement. Le nombre de places disponibles dans les autres
commissions, celles qui m’étaient plus familières, était réduit et
réservé à d’autres personnalités qui avaient autant de mérite que
moi d’y être nommé.

Je connaissais bien cette assemblée pour y avoir été l’auteur de
trois rapports dont deux, le premier sur la prévention du suicide et
le second sur le harcèlement moral au travail, avaient eu un effet
sensible sur les pratiques sociales et le droit du travail. 

J’avais, dans ces périodes, noué des rapports de confiance et
même d’amitié avec des représentants des principales organisations
syndicales présentes au CES, mais aussi avec des conseillers

1. Il s’agissait à l’époque du CES, qui changea d’appellation en 2008.
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représentants le Mouvement des entreprises de France (MEDEF),
de la Confédération des petites et moyennes entreprises (CPME)
ou du monde agricole.

Je connais l’importance des travaux du CESE, assemblée
pourtant très décriée, dépeinte au mieux comme favorisant le
dialogue social, au pire comme parfaitement inutile, servant surtout
à recycler certains recalés du suffrage universel et donnant des
moyens d’intervention aux responsables syndicaux, associatifs,
mutualistes… et permettant ainsi la reconnaissance de leur apport
à la vie démocratique et sociale de notre pays.

Régulièrement, le CESE est mis en cause et certains commen-
tateurs n’hésitent pas à réclamer sa suppression.

Au sein du Conseil, deux groupes2 cristallisent, à eux seuls,
l’ensemble des critiques et des reproches vis-à-vis de cette
assemblée, pourtant constitutionnelle : le groupe des Personnalités
Qualifiées et celui des Personnalités Associées, membres des
différentes sections. Ayant déjà été membre de ces deux groupes,
je suis sensible à ces critiques, mais je peux aussi en mesurer la
fréquente mauvaise foi, la démagogie, souvent liées à la méconnais-
sance du travail réellement effectué. Beaucoup de journalistes,
parfois de la presse à scandale et même de publications plus
respectables, caricaturent ces deux groupes comme représentant
un des « fromages » que notre République sait si bien servir aux
malmenés du suffrage universel. 

2. Le groupe des Personnalités Qualifiées, de 40 membres, conseillers à part entière votant
les avis en assemblée plénière et celui des Personnalités Associées de 72 membres, siégeant
exclusivement dans les sections et participant à l’élaboration des avis. Les membres de ces
deux groupes sont nommés par le président de la République et le Premier ministre ; ils ne
relèvent d’aucune instance syndicale, patronale, associative… Ils sont libres de leurs propos
et de leurs votes.
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Il est vrai que l’on y retrouve fréquemment des personnes
proches du pouvoir en place, mais ayant perdu leur mandat électif
ou n’ayant plus de place sous les ors de la République.

Si cette réalité est indéniable, elle méconnaît la valeur de
l’engagement de beaucoup de PQ3 ou de PA qui ont contribué
largement à l’intérêt des très nombreux avis, rapports et études
produits chaque année par le CESE.

On doit se demander aussi pourquoi d’anciens élus ne seraient
pas légitimes pour faire bénéficier de leur expérience, de leur
habitude du travail en commission ou en assemblée, de leur savoir-
faire lorsqu’il faut trouver une position d’équilibre dans un sujet
marqué par la controverse. Même battus, ils ont souvent œuvré,
pendant des années, pour le bien commun sur leur territoire respectif.

Ils valent, en tous cas, autant que les citoyens tirés au sort ! Je
reviendrai plus loin sur cette nouvelle lubie de démocratie
participative, que certains nous présentent, voire nous imposent,
comme la solution robuste aux maux de notre démocratie représen-
tative, qui me paraît, parfois, douter d’elle-même. 

Chaque commission du Conseil se réunit de façon hebdoma-
daire et prépare les avis et les réponses aux questions du
Gouvernement ou du Parlement, qui seront ensuite débattus puis
votés en assemblée plénière. C’est ce travail en commission qui est
le plus riche et le plus fécond ; il permet de construire, parfois dans
le clivage ou la confrontation (mais jamais dans l’exclusion de la
parole des autres), le point de vue des représentants de la société
civile organisée4 sur des sujets très variés au cœur du débat politique

3. Parmi ceux-ci, Geneviève de Gaulle-Anthonioz, ancienne résistante et nièce du Général,
fut à l’origine du rapport sur la grande pauvreté.
4. C’est ainsi que l’on désigne au CESE les représentants des organisations syndicales,
patronales, mutualistes…
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national. Cet apport permet souvent d’innover là où le Parlement,
l’Assemblée nationale et le Sénat n’ont ni la vocation, ni parfois le
courage, de proposer des solutions nouvelles ou de poser un regard
critique sur le fonctionnement de la société française et certaines
orientations présidentielles ou gouvernementales.

Répondre en urgence à la menace
du réchauffement climatique

Dans la commission Environnement siégeaient un grand nombre
de délégués du mouvement écologiste (qu’il ne faut pas confondre
avec Europe écologie les verts) représentant des associations engagées
dans la lutte contre le réchauffement climatique, la menace sur la
biodiversité et les différentes pollutions (qu’elles soient atmosphé-
riques, sonores, visuelles5 ou liées aux ondes électromagnétiques).

La commission avait commencé ses travaux en 2008 et nombre
de mes collègues avaient été membres de la première commission
Environnement qui, en étant constituée lors de cette mandature, a
transformé l’ancien Conseil économique et social en Conseil
économique, social et environnemental.

Ils étaient des acteurs pionniers qui avaient souvent participé
au Grenelle de l’Environnement6 dont une des conséquences fut la
transformation du CES en CESE, et par là même, la reconnais-
sance de la question environnementale comme question essentielle,

5. Le cycle jour/nuit est essentiel au bien-être du monde vivant. La présidente de la commission
Environnement est une militante déterminée de la lutte contre les pollutions lumineuses.
6. Entre septembre et décembre 2007, le Grenelle de l’Environnement fut organisé à la
demande de Nicolas Sarkozy, président de la République et animé par Jean-Louis Borloo,
ministre en charge du dossier et Nathalie Kosciusko-Morizet, secrétaire d’État. Il réunit les
spécialistes et les responsables associatifs pour définir les orientations de la politique
environnementale du gouvernement.
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au même titre que l’économie ou la politique sociale. Cette
transformation compléta l’intégration, en 2005, de l’environnement
dans la Constitution elle-même.

C’est la rencontre hebdomadaire avec tous les acteurs présents,
leur connaissance très pointue des questions en discussion et
des enjeux politiques, économiques, sociaux et sociétaux des
propositions écologistes, qui m’ont convaincu de leur importance
incontournable.

Parmi les questions posées, celle du climat dominait toutes les
autres et nous avions l’immense avantage de bénéficier de la
présence parmi nous de Jean Jouzel, spécialiste mondial des enjeux
climatiques et de la menace que le réchauffement fait peser sur
l’avenir de notre planète et de la vie humaine elle-même.

Jean Jouzel vice-présida le GIEC7, organisme non gouverne-
mental qui rassemble les spécialistes les mieux informés de cette
menace majeure. Le GIEC alerte depuis 1988, sous l’égide de
l’ONU, tous les peuples du monde et les dirigeants de 196 pays.
Des COP8 (des rencontres régulières entre ces dirigeants, des scien-
tifiques et des associations agissant pour que l’urgence climatique
devienne une priorité des politiques menées au niveau mondial)
sont organisées avec un but très précis : le réchauffement climatique
ne doit pas dépasser 1,5°C dans les trente ans à venir, au risque de
cataclysmes et d’événements tragiques. Cela nécessite des change-
ments radicaux de mode de vie pour l’ensemble des humains.

Comme beaucoup de responsables politiques de gauche, j’étais
sensibilisé aux questions écologiques, mais je dois à mes
rencontres hebdomadaires avec mes collègues de la commission

7. Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat.
8. Conférence des parties.
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Environnement d’avoir réellement compris la nécessité de répondre
en urgence à cette question majeure.

En 2008, j’avais pu assister à la projection du film d’Al Gore9,
ancien vice-président des États-Unis, qui reçut en 2007, aux côtés
des représentants du GIEC (dont Jean Jouzel), le prix Nobel de la
paix pour leurs actions déterminées contre le réchauffement clima-
tique. Ce film montre avec beaucoup de réalisme tout ce qui pourrait
advenir au niveau des océans, des mers et des terres : les sécheresses
constantes, les ouragans dévastateurs, les pluies diluviennes...

Les années ont passé, la menace se faisait toujours plus pressante
et nous étions à quelques mois de l’organisation à Paris, voulue par
le président François Hollande, de la COP21. Les 196 dirigeants
de la planète se sont engagés sur un accord historique, contraignant
– mais sans sanction en cas de négligence ou de non-respect des
décisions prises – avec l’objectif de stabiliser le réchauffement
climatique dans les vingt ans sous le seuil des 2°C, au-delà desquels
les pays ne seraient plus en mesure de gérer la succession d’évé-
nements tragiques qu’ils connaîtraient tous.

La conférence de Paris s’est tenue du 30 novembre au
12 décembre 2015, sous la présidence de Laurent Fabius, ministre
des Affaires étrangères de François Hollande et chargé par lui-
même de préparer cet événement mondial, qui a marqué son
quinquennat et engagé sa politique, afin de faire de la France un
des pays phares de cette exigence incontournable pour l’avenir même
de notre humanité.

Le texte final a été préparé par de très nombreuses réunions
préalables avec l’appui des associations. Il définit, pour chaque pays
signataire, les politiques de transition écologique et climatique

9. Une vérité qui dérange, Davis Guggenheim (2006).
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devant entrer en vigueur à partir du 4 novembre 2016. Il s’agit de
réduire, en trente ans, de façon drastique, toutes les émissions de
gaz à effet de serre à l’origine du dérèglement climatique (oxyde de
carbone et méthane principalement) liés de façon massive à
l’utilisation des énergies fossiles (charbon, pétrole…), mais aussi à
l’agriculture (en premier lieu à l’élevage, qui représente 30% de ces
émissions). Il va sans dire qu’une telle transition affecte des pans
entiers de l’économie : énergie, industrie, transport sous toutes ses
formes (notamment aérien et automobile), logement (neutralité
thermique de l’habitat) alimentation, gestion des déchets…

Un tel engagement a des effets sur la production comme sur la
consommation, c’est-à-dire la vie quotidienne. La feuille de route
retenue par l’accord de Paris permet de vérifier, pays par pays et
année après année, comment chaque acteur se comporte face à cet
enjeu planétaire. 

La France ayant tenu un rôle majeur dans cette conférence,
comment ne pas s’attendre à ce qu’elle soit parmi les meilleurs élèves
du monde pour appliquer cette transition écologique pour le climat ?

La commission du CESE fut très présente à la conférence de
Paris, à travers nombre de ses membres, Jean Jouzel en premier.
Nicolas Hulot, à qui le président de la République avait confié un
rôle éminent dans la préparation de cet événement, restait vigilant.

Après le changement de président de la République et une
majorité parlementaire en tout point différente de la précédente,
composée de députés nouveaux venus en politique, un signal fort
des intentions écologiques d’Emmanuel Macron a été donné par la
nomination de Nicolas Hulot comme ministre de la Transition
écologique et solidaire, donc de l’application de l’Accord de Paris :
l’écologie allait être enfin au rendez-vous de l’histoire de France.

Un grand nombre de collègues de la commission connaissaient
personnellement Nicolas Hulot ou avaient travaillé avec ses
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principaux collaborateurs et nous nous sommes mis au travail après
sa nomination, avec le sentiment nouveau de pouvoir être entendus
par le gouvernement et de contribuer à engager la France dans la
seule voie possible pour notre avenir commun : l’urgence écologique.

Nommé en mai 2017, le nouveau ministre, après quelques
succès (dont l’arrêt très symbolique de la construction du nouvel
aéroport de Nantes10), avait du mal à concrétiser ses propositions
dans le cadre des décisions gouvernementales. Il y a toujours un
décalage entre le contenu des textes (les négociations interna-
tionales sont spécialisées dans ce type d’écriture !) et leur mise en
œuvre concrète ; les retentissements possibles (parfois inattendus),
de certaines décisions dans la vie de nos concitoyens risquent
d’entraver la bonne mise en œuvre des politiques annoncées, avec
tout ce que cela suppose de réactions hostiles d’une partie de
l’opinion. Bref, aucune politique ne peut réussir sans être préparée
et sans que l’opinion en ait été largement informée, pour qu’un
rapport de force, dans la société elle-même et pas seulement au
Parlement, permette de répondre aux très nombreux lobbies qui
défendent leur pré carré revendicatif. Choix industriels menaçant
l’emploi, choix énergétiques mettant en cause les modes de transport,
politique agricole tournant le dos à la production intensive...

Nicolas Hulot fut obligé de défendre pied à pied ses orientations
en les confrontant à celles défendues par ses collègues ministres de
l’Économie, de l’Industrie, des Transports, de l’Agriculture… autant
de représentants patentés de l’économie libérale dominante en
France et sur notre planète, celle qui nous mène droit dans le mur
des catastrophes annoncées. 

10. La construction de l’aéroport Notre-Dame-des-Landes fut l’occasion d’un véritable
feuilleton politico-écologique débuté en 1963, avec la constitution d’une « Zone à défendre »
(ZAD) et l’organisation le 26 juin 2016 d’un référendum local, voulu par le Premier ministre
Manuel Valls, favorable à la construction. L’élection d’Emmanuel Macron et la nomination de
Nicolas Hulot aboutit à l’abandon du projet en janvier 2018.



  91

Le ministre d’État s’est rendu compte que les arbitrages du
Président et du Premier ministre n’allaient pas suffisamment dans
son sens, que la politique suivie n’était pas la bonne, qu’elle ne
répondait pas au défi de la transition écologique et il démissionna
en août 2018 de façon fracassante, puisque c’est au cours d’une
interview sur France Inter, en répondant à une question de Léa
Salamé, qu’il annonça publiquement sa décision… on apprit plus
tard qu’il l’avait prise au moment même où il l’annonçait ! Pratique
curieuse qui nous éclaire sur les relations tendues entre nos diri-
geants dans le « Nouveau Monde » macroniste.

Le compte n’y est pas

Après le départ de Nicolas Hulot, signant en quelque sorte
l’échec du mouvement écologique qu’il représentait à infléchir la
politique du président Emmanuel Macron, François de Rugy fut
nommé à sa place le 4 septembre 2018, pour connaître, ensuite, les
déboires que l’on sait. Il arriva auréolé de son passé d’écologiste
« raisonnable », comme il aime lui-même à se présenter, pour
accompagner une politique qui ne correspondait plus aux attentes
de ce mouvement, dont il continue pourtant à se réclamer. Très vite,
certaines décisions concernant notamment le coût des carburants
automobiles allaient déclencher le mouvement des « gilets jaunes »,
qui fit trembler jusqu’au sommet du pouvoir en place.

Ce mouvement, totalement inédit, marqua la nécessité de faire
adhérer l’ensemble de la population aux politiques qui ont un effet
concret sur le pouvoir de vivre des citoyens. Après une opération
médiatique, elle aussi inédite (le grand débat), le président de la
République contourna l’obstacle de la transition écologique en la
confiant à la Convention citoyenne pour le climat.



Cette initiative, présentée comme participative, lui permit de
faire porter les décisions les plus sensibles de la transition éner-
gétique et écologique par les citoyens eux-mêmes. Emmanuel
Macron pensait ainsi s’ôter une épine du pied et faire supporter
les choix législatifs et gouvernementaux les plus clivants par une
commission réputée représentative du peuple, puisque composée
de citoyens tirés au sort !

Et c’est là que l’on retrouve le rôle du CESE et de sa commission
Environnement qui fut habilement chargée par l’Élysée d’être le
support administratif et organisationnel de ces cent cinquante
citoyens que rien ne prédisposait, d’après ce qui a été expliqué, à
être chargés des choix politiques les plus décisifs pour notre avenir
commun. Il revenait aux membres de ce comité, inconnus du
public, de proposer à la place des élus, expression de la démocratie
représentative, les choix essentiels des politiques publiques qui
engageront notre pays sur le court et moyen terme.

Ce glissement de la démocratie représentative vers une
prétendue démocratie participative n’est pas sans soulever de
lourdes questions sur nos institutions et le rôle réel de la représen-
tation nationale, et, par contrecoup, le vote des citoyens.

Comment ne pas comprendre qu’il s’agit là de l’explication la
plus tangible du désarroi démocratique exprimé par l’abstention
massive des citoyens-électeurs, observée à l’occasion des dernières
élections territoriales ? D’autres facteurs ont joué, eux aussi, un rôle
majeur. En premier lieu le confinement, nécessité par la pandémie,
qui a empêché la tenue des campagnes électorales municipales
puis régionales et départementales. La rencontre des candidats
avec les citoyens, pour des choix politiques de proximité, est
nécessaire à la mobilisation des électeurs, à l’expression de leur
choix et de leur adhésion aux différentes propositions portées par
les candidats. C’est le fondement même de toute démocratie
réellement représentative.
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Ainsi le « sort » a décidé à la place du vote, et derrière la main
du sort, on peut voir celle de Dieu ou de la fatalité (l’exact contraire
du volontarisme politique !) à laquelle nos ancêtres ont cru, pendant
de longs siècles ! Plus prosaïquement exprimé cela revient à
remplacer le débat politique par un sondage grandeur nature, et en
finir avec l’essence même de la démocratie : le choix éclairé de
chaque citoyen exprimé par un vote, dont la liberté pleine et entière
est assurée par l’organisation même du scrutin.

Les avatars de la convention citoyenne
pour le climat

Ce qui a pu apparaître comme une habileté tactique du Prési-
dent, qui n’en a jamais manqué, finit par se retourner contre lui.

La Convention fut mise en place de façon officielle et solennelle
par une rencontre au sommet de l’État des citoyens choisis au
hasard, mais un hasard conditionné par leur « représentation »
équilibrée tenant compte de l’ensemble des caractéristiques de
la population française  : sexe, âge, origine, classe sociale, choix
politiques, y compris écologiques... il y fallut tout le talent des
sondeurs d’opinions !

Demain, pourquoi ne pas réunir, au-delà du climat, des conven-
tions citoyennes pour la santé, le travail, la laïcité… réduisant ainsi
le Parlement à une chambre d’enregistrement ?

En jouant avec le feu démocratique, le président Emmanuel
Macron a fini par se brûler les doigts, comme en atteste la
prétendue application « sans filtre » des cent quarante-neuf
propositions retenues par la Convention. Malgré une communi-
cation intensive, totalement drivée depuis l’Élysée, les Français ont
fini par comprendre que l’absence de filtre, proclamée par le
Président lui-même, n’était qu’un prétexte médiatique ; concernant
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trois propositions majeures, c’est lui seul, qui in fine décida de la
politique à suivre.

L’opération a servi aussi à contourner les propositions du CESE,
qu’Emmanuel Macron envisageait de supprimer conformément à sa
pratique politique qui ne supporte aucune instance, territoriale ou
sociale, entre le peuple et lui ; la quasi-disparition du parti En Marche
est, en tout point, conforme à son exercice autocratique du pouvoir. 

Vers la constitution d’un « fonds monétaire
mondial pour le climat »

L’économie mondiale a été mise à genoux par la pandémie qui
a déjà fait des millions de morts et dont on ne sait toujours pas
quand elle sera véritablement jugulée. Il faut se féliciter de l’extraor-
dinaire rapidité avec laquelle le monde a disposé d’un vaccin, d’une
efficacité rarement atteinte pour ce type d’infection, et qui doit
permettre aux humains de résister aux différentes mutations du
virus de la Covid-19. Restent les inégalités scandaleuses dans la
distribution de ce bien commun universel.

Malgré les refus meurtriers des Trump, Bolsonaro, et autres
dirigeants de même acabit politique de prendre les mesures de
protection (masques et distances barrières, interdiction des
rassemblements et un grand nombre d’activités industrielles et
commerciales pour éviter les morts, les placements en soins
intensifs et les manifestations chroniques postcritiques) de nombreux
pays et leurs dirigeants ont su, ou dû, prendre les mesures
exceptionnelles pour éviter la propagation du virus au prix de l’arrêt
d’une part très conséquente de la productivité et du commerce
national et international.

Pourquoi ce qui a été fait, même imparfaitement, face à un virus
et à ses effets mortifères, ne peut pas être fait, face à un risque
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cataclysmique plus menaçant et destructeur lié, celui-là, au
réchauffement climatique ?

La feuille de route est connue, décidée pays par pays à Paris lors
de l’Accord de 2015, pour contenir ce réchauffement au-dessous
de 2°C, de façon à éviter des millions de morts et blessés et des
populations entières vouées à l’exode. 

Beaucoup de contrées connaissent déjà les effets de ce réchauf-
fement à travers des niveaux de canicule jamais atteints11,
provoquant des désastres humains, animaux et végétaux du fait des
incendies incontrôlables liés à la sécheresse, tandis que les
tempêtes, les ouragans et les pluies diluviennes viennent détruire
nombre d’habitations, voire de cités entières, arrachées comme
fétus de paille et transportées par les flots bouillonnants de torrents
d’eau et de boue. La montée des eaux transforme certaines zones
habitées en nouvelles îles, l’érosion des falaises redessine les
frontières naturelles de grand nombre de pays, les migrations
forcées des peuples fuyant la famine, la chaleur insupportable, la
destruction des habitats et des terres cultivables adviennent partout
sur la Terre. Cette catastrophe planétaire va mettre en cause de
façon brutale et violente l’organisation même des sociétés et mettre
à mal l’économie mondiale.

Pourquoi face à cette menace d’une ampleur effrayante,
dénoncée par beaucoup de jeunes des différents pays du monde
(mobilisés par la détermination exemplaire de Greta Thunberg,) qui
refusent, avec bien d’autres citoyens du monde, d’hériter de cette
catastrophe annoncée, ne s’oppose que la passivité coupable d’un
grand nombre de dirigeants de la planète ?

11. Inondations dans les Alpes Maritimes le 3 octobre 2020 par le débordement de la Vésubie,
inondations catastrophiques en Allemagne et aux Pays-Bas, canicules meurtrières au Canada
en juillet 2021... autant d’évènements tragiques pouvant annoncer d’autres catastrophes.
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« Notre maison brûle et nous regardons ailleurs » avait déjà
dénoncé le président Jacques Chirac le 2 septembre 2002 à l’occa-
sion du IVe Sommet de la Terre à Johannesburg. Depuis la situation
n’a fait qu’empirer : beaucoup de citoyens ressentent un sentiment
d’échec, mais surtout d’impuissance impardonnable.

Il est grand temps de s’engager résolument pour la transition
écologique et le climat, c’est une ardente nécessité. Nous devons
agir et agir vite. Et dans la France qui n’a pas respecté ses propres
engagements (alors que c’est à Paris qu’ils ont été pris de façon
solennelle dans un élan enthousiaste), les décisions politiques n’ont
pas suivi. L’élection présidentielle, puisque le président Emmanuel
Macron n’a pas été à la hauteur de la tâche et des décisions salu-
taires à prendre, sera l’occasion d’une prise en compte de l’urgence
politique pour combattre le réchauffement climatique. Aucun
humaniste ne doit manquer à l’appel, il en va de la survie de pans
entiers de l’humanité. Des décisions difficiles vont s’imposer
concernant la consommation et les types d’énergie ; des mesures
impactant les modes de vie seront indispensables, mais sans en faire
porter le poids sur les plus démunis alors que les milliardaires conti-
nueraient à s’enrichir. Il a manqué, jusque-là, la volonté politique.

Un ministre d’État chargé de la Transition écologique pour le
climat devra être nommé avec un pouvoir élargi, en matière de
politiques économique, fiscale, industrielle, énergétique, de transport,
d’agriculture et d’habitat, ayant sous son contrôle les services des
différents ministères compétents, afin qu’aucune décision ne soit
prise contraire à ce but premier : empêcher par tous les moyens la
catastrophe climatique. 

Mais ce combat restera vain s’il est mené sur le seul territoire
national du fait de l’interdépendance de toutes les nations pour
répondre au défi climatique. L’Accord de Paris est un accord mondial,
mais avec effet pour chaque nation ; les inégalités entre les nations,
entre les grandes régions du monde et à l’intérieur même de ces
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régions sont connues, elles pèseront d’un poids déterminant sur les
conditions et la réussite de ce combat permanent.

On a su, face à la pandémie, trouver les milliards en Europe,
aux États-Unis, ainsi qu’en Chine et dans d’autres pays asiatiques
riches et développés. Il faut donc créer un « fonds monétaire
mondial pour le climat » sous l’autorité de l’ONU, mais géré par
une instance propre et ayant reçu un mandat contraignant. Ce fonds
sera abondé par un prélèvement universel sur chaque milliardaire12

(et non sur les entreprises dont ils sont propriétaires), milliards dont
ils n’auront plus la jouissance individuelle. Ce sera nécessaire pour
réorienter les investissements indispensables à la production et à la
consommation mondiale vers le bas carbone.

Même avec ces milliards en moins, ces personnes garderont
suffisamment d’argent pour vivre comme des riches aux côtés
d’autres milliards, non plus en monnaie, mais en êtres humains,
vivant sous le seuil de pauvreté, dans des conditions qui devraient
indigner celles et ceux qui se réclament de l’humanisme universel.

Être riche oui, devenir tout-puissant, non.

Il est de bon ton d’expliquer que la gauche n’aime pas les riches
et aurait pour seul projet de les spolier de leur argent. Après la
guerre, quand on nommait les riches, on disait « les millionnaires »
et ils avaient de quoi vivre dans l’opulence. Aujourd’hui les riches
possèdent des milliards, et, pour les plus fortunés d’entre eux, plus
de cent milliards ! Des sommes colossales, impossibles à se repré-
senter, même pour les dépenses d’une vie de fortuné. Il ne s’agit
plus d’argent, mais de pouvoir, de toute-puissance, concentrés dans
une seule main, qui hissent ces nouveaux possédants au rang de

12. Le nombre de milliardaires dans le monde est passé de 470 en 2000 (année de la première
évaluation) à 2153 en 2019. Leur fortune cumulée est évaluée à 8,7 milliers de milliards de
dollars, somme impossible à se représenter concrètement.
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nouveaux maîtres du monde ; ils flirtent avec nombre de chefs
d’État, qui ont, pour eux, les plus grandes attentions : le président
Emmanuel Macron les a reçus, en grande pompe, le 20 janvier 2020
à Versailles (un symbole historique parfaitement choisi).

Une telle richesse est une menace pour la démocratie. Il y a un
siècle, aux États-Unis, patrie du libéralisme, sont nées les lois
antitrust visant à empêcher une société de disposer d’une position
dominante sur le marché, et mettant à mal toute concurrence. Les
milliardaires d’aujourd’hui peuvent se permettre, et ils ne se gênent
pas, de privatiser l’espace13. Qu’est-ce qui les empêcherait, demain,
de lever une armée ? Aucun compte à rendre, aucune limite dans
leur démesure, ils décident, seuls et sans contraintes, de leurs
investissements, avec comme seule règle la rentabilité financière et
leur plaisir personnel.

S’ils ont pu accumuler de telles richesses, c’est qu’ils ont été les
premiers bénéficiaires d’un système qui pollue notre atmosphère,
rend nos terres stériles et réchauffe notre climat. Ces premiers
profiteurs doivent être les principaux payeurs de la transition
écologique mondiale !

Écologie et politique des transports

Devenu un des premiers services des communes, le réseau de
transports doit favoriser tous les modes de déplacement, en priorité
les modes « doux » (marche, bicyclette et autres trottinettes…) Ce
type de mobilités lutte contre la sédentarité des habitants, favorise
la convivialité et la tranquillité en opposant au stress de l’urgence
et de la vitesse mécanique le calme de la lenteur retrouvée. Il

13. Jeff Bezos et Richard Branson sont en concurrence pour l’exploitation privée de l’espace.



permet de lutter également contre le réchauffement climatique et
diminue les pollutions liées aux émissions de particules fines.

Le temps contraint journalier passé en transport collectif lors
du trajet domicile-travail, trop souvent dans des conditions
d’inconfort et de désagréments, est une source de stress répété. Les
agressions morales, physiques et sexuelles, dont les femmes sont
les premières victimes et la promiscuité mettant à mal le code des
relations sociales, entraînent à long terme une authentique fatigue,
avec un impact lourd sur la santé des travailleurs.

Les conditions de voyage et la qualité des transports urbains
doivent transformer ce temps contraint perdu (et même nocif) en
un temps utile pour la détente, la lecture ou les échanges entre
passagers...

L’usage du véhicule personnel (voiture, moto, scooter, etc.) pour
les trajets professionnels est une source trop fréquente d’embou-
teillages aggravant les pollutions, ainsi que d’accidents provoquant
quatre cents morts par an et des milliers de blessés. Un coût consé-
quent pour les entreprises, mais surtout un coût humain considérable.

Toutes les pratiques de covoiturage, d’usage partagé du même
véhicule, d’adaptation à certaines heures des trajets de bus jusqu’au
domicile des habitants doivent être systématiquement encouragées.
Le tout électrique doit être un objectif planifié et affiché par les
pouvoirs publics, organisé selon des étapes annoncées à l’avance et
permettant dans le futur l’acquisition par chaque ménage de ce
nouveau type de véhicule. Cet objectif sera d’autant mieux mis en
œuvre que chaque citoyen en comprendra l’intérêt pour lui-même
(santé et bien-être) et pour la collectivité (renouveau industriel,
création d’emplois).

Pour en finir avec les embouteillages et la surcharge des
transports publics, véritable casse humaine et écologique, il faut
une politique de transport ferroviaire ambitieuse et au service de
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tous. Le rail pour le transport des hommes et des marchandises doit
devenir une priorité nationale. Comment les cheminots sous
pression, critiqués pour leurs prétendus privilèges, peuvent-ils être
fiers de leur entreprise ? La SNCF doit rester ce grand service
public qui appartient au patrimoine de tous les Français. Le bien-
être des cheminots, c’est aussi celui des usagers ; la « dette du rail »
est un investissement pour l’aménagement du territoire.

Supprimer un aller-retour domicile-travail
chaque semaine 

La diminution du temps légal de travail hebdomadaire (35 heures)
n’a pas réduit le temps de transport contraint passé par chaque
travailleur pour rejoindre son atelier, son service, son commerce...
La réduction du temps de travail n’a, en effet, pas été pensée et
mise en œuvre avec la volonté de réduire également le temps passé
dans les transports, et donc le nombre d’allers-retours domicile-
travail hebdomadaires pour le faire passer de cinq à quatre. Cette
suppression d’un aller-retour hebdomadaire devra être équita-
blement répartie sur les cinq jours ouvrés de la semaine par le
roulement du personnel. Cela diminuera d’environ 20 % le nombre
de travailleurs obligés de se déplacer dans la même tranche
horaire, ce qui réduira du même coup les embouteillages et la satu-
ration des transports publics. 

Le dialogue social trouvera dans cet objectif du grain à moudre.
Le télétravail et l’apport du numérique, l’adaptation des heures
d’ouverture des entreprises, des services (publics et privés), des
commerces doivent permettre au niveau de chaque bassin d’emploi
une nouvelle organisation négociée du travail conforme à cet
objectif. Il sera trois fois gagnant : pour la collectivité nationale, en
matière de consommation d’énergie et de diminution des pollutions,
pour les entreprises disposant de salariés plus disponibles et pour
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les salariés par un gain de temps, de qualité de vie et donc de santé.
Pour atteindre cet objectif, il faut instaurer une stratégie du temps
de la ville et du temps de travail en associant l’ensemble des acteurs,
services, entreprises, commerces, animations... et des habitants, à
l’initiative et sous l’impulsion des élus territoriaux, avec le soutien
fort des ministères concernés.

La biodiversité : une richesse pour tous

Si le climat est devenu la question écologique dominante, par
le poids des menaces planétaires que son réchauffement fait
encourir, il faut, dans le même mouvement, considérer que la
défense de la biodiversité est, elle aussi, une urgence pour la sauve-
garde de l’humanité.

Je dois à mes collègues de la commission Environnement du
CESE (et en particulier aux interventions vigilantes et déterminées
d’Allain Bougrain-Dubourg14 et des représentants du milieu agricole),
d’avoir compris à quel point la biodiversité est elle-même menacée.
Le gigantisme industriel, le déboisement des forêts, la cimentation
de nos villes, l’utilisation à outrance des OGM et de tous les compo-
sants chimiques, pesticides et autres perturbateurs endocriniens,
ont totalement déséquilibré les écosystèmes qui seuls permettent
la survie de nombreuses espèces animales et végétales.

L’équilibre entre les espèces, aujourd’hui remis en cause,
provoque la disparition de nombre de variétés de la faune et de la
flore, mais tout autant la prolifération de nuisibles incontrôlables, que
ce soit sur notre sol ou dans les eaux de nos fleuves et de nos mers.

14. Journaliste et président vigilant de la Ligue de protection des oiseaux.



L’humain est lui-même partie prenante de la biodiversité, il
interagit sur cet équilibre sans lequel notre propre survie à moyen
ou long terme est menacée par la stérilisation des terres et son
impact sur l’alimentation mondiale.  

Nous avons mené une politique de Gribouille15 en matière de
biodiversité, par l’usage forcené de produits toxiques contre les
nuisibles, qui se retourne contre la survie de nos propres ressources
alimentaires. 

Comment en est-on arrivé là ? Comment avons-nous pu poursuivre
des politiques qui mènent à notre perte, alors que de grands scienti-
fiques nous alertaient sur cet autre fléau écologique qui pèse sur
notre avenir commun ?

Pourquoi les humains que nous sommes semblent-ils si peu
sensibles aux conditions de vie de l’ensemble du monde vivant et
de la nature qui les entoure, les nourrit et les protège ? Faut-il
rappeler que le monde végétal est l’un des capteurs de CO2 parmi
les plus efficaces ? 

On peut trouver une explication à cette apparente indifférence
par la séparation entre les habitants des villes et ceux des
campagnes, les urbains et les ruraux. En un siècle, en France, la
proportion entre ces deux groupes s’est totalement inversée. La
France rurale s’est urbanisée et au fil des décennies une véritable
césure familiale, sociale puis culturelle est apparue entre ces deux
populations qui paraissent, parfois, ne plus vivre dans le même pays
ou sur la même planète.

Dans la France de l’après-guerre, nombre de citadins avaient
encore des parents, voire des grands-parents, d’origine paysanne,
ce qui maintenait le lien entre les deux populations. Lien largement
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15. Gribouille se jette à l’eau pour éviter la pluie.



raréfié aujourd’hui : il faut remonter parfois à plus de quatre
générations pour trouver, dans un arbre généalogique, d’authen-
tiques paysans.

Le paysan habite le pays mêlant habitat humain et zone végétale
(cultivée ou naturelle), il a gardé un rapport charnel avec le monde
animal et végétal.

Je me souviens, dans les premières années de l’après-guerre,
avoir connu des livreurs en carrioles à cheval, vestiges d’un monde,
pas si ancien, où les chevaux étaient aussi nécessaires aux hommes
que le sont, aujourd’hui, les voitures.

La différence entre urbains et ruraux est bien cette proximité
obligée de l’homme avec les autres êtres vivants, les liens nécessaires
homme-animal, permettant la communication, l’échange et la prise
en compte des particularités de la vie animale, de ses règles, de ses
besoins et de sa nécessaire protection. Tous les animaux sont
exposés comme nous le sommes à des maladies ou accidents qui
ont un effet sur leur santé et leur survie. Il est urgent de réintroduire
les animaux dans notre quotidien. Et puisqu’il n’est plus envisa-
geable, en tout cas pour les citadins, de se déplacer à cheval, il reste
à favoriser la présence d’un animal de compagnie.

Celle-ci représente pour beaucoup de personnes, notamment
isolées ou âgées, un support psychoaffectif qui améliore leur bien-
être. Cette présence facilite l’éveil des enfants et favorise leur
développement émotionnel, elle peut aussi les apprivoiser à la
souffrance et les confronter à la mort qui ne leur est plus familière
dans notre société à quatre générations. La présence des animaux
de compagnie dans l’habitat urbain est le droit de tous. L’aména-
gement des voies et espaces publics doit tenir compte des besoins
spécifiques de chaque espèce concernée.

Savoir que, nombre de jeunes Parisiens emmenés par leurs
parents au Salon de l’Agriculture n’avaient jusque-là jamais été en
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contact avec une vache vivante, en dit long sur la dégradation de
nos liens avec le monde animal.

Dans chaque grande ville devrait être nommé un adjoint à la
biodiversité pour réhabiliter cette nécessaire présence qui a, aussi,
ses propres contraintes, sans parler des contraintes financières, liées
à la surexploitation commerciale de tout ce qui est nécessaire au
bien-être animal (aliments, jouets, propreté, gardiennage).

La nature ne s’oppose pas aux humains, mais aux constructions
humaines qui, telle la créature du docteur Frankenstein, finissent
par détruire leur concepteur. La disparition des insectes, qui ne
viennent plus s’amonceler sur les pare-brise en gênant la visibilité
des véhicules, a entraîné celle des oiseaux par le déséquilibre de
leur écosystème.

Dans les dernières décennies sont nés des mouvements pour
dénoncer l’élevage intensif et pour rappeler, aux humains que nous
sommes, ce qui nous rapproche des animaux, qui, aux yeux de nos
lois, ne sont plus considérés comme des choses, mais comme des
êtres sensibles.

Ces mêmes intentions ont permis de révéler les scandales
insupportables des pratiques de certains abattoirs et qui ont amené
la modification des règlements codifiant la mise à mort animale.
Ces combats sont des combats humanistes.

Il est urgent de permettre à tous les enfants des villes de se
réapproprier la nature. De nombreuses expériences dans le monde
scolaire sont menées aujourd’hui. Il faut les considérer comme
essentielles à la formation des enfants, comme est essentielle
l’éducation au respect dans les rapports humains. Ces expériences
ne sont pas une pratique marginale d’enseignants eux-mêmes
marginaux, mais celles de lanceurs d’alerte qui préparent le monde
de demain, qui ne survivra que par la défense de la biodiversité.
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L’HUMANISME
EST UN SPIRITUALISME
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Le lien humain est constitutif de tout individu. Le nourrisson ne
se nourrit pas seulement d’aliments (le lait maternel), mais de ses
échanges émotionnels, affectifs (et secondairement éducatifs) avec
ses parents. Il apprend ainsi par son corps (le toucher, l’ouïe, le goût,
l’odorat et la vue) son rapport à l’autre. C’est pourquoi l’émotion
précède la raison, ce qui se traduit dans tous les événements, person-
nels ou collectifs, qui surviennent dans la communauté humaine.

Sur le plan individuel, il est établi que les traumatismes laissent
une trace, parfois indélébile, dès lors qu’ils mobilisent la mémoire
émotionnelle, à travers le ressenti de la douleur, la peur, la honte,
l’humiliation… c’est aussi l’émotion, positive celle-là, liée aux plaisirs
de l’odeur et du goût, qui s’est inscrite dans la mémoire de Marcel
Proust à travers la madeleine que lui offrit sa tante Léonie1. 

Quant aux événements collectifs, pouvant sidérer l’ensemble de
la population, ils provoquent, eux aussi, une émotion parfois intense,
qui rend inopérante toute tentative de prise de distance explicative.
Il ne sert à rien face à l’horreur des attentats, à la cruauté de certains
homicides, à la violence humiliante de certaines menaces, y compris
sur les réseaux sociaux, de discourir sur leurs origines profondes
ou sur la crise identitaire dont ils peuvent rendre compte de façon
si inacceptable : rien de cela ne peut alors être entendu. Le temps
est au recueillement en souvenir des victimes, au sentiment
d’impuissance mêlé souvent de colère, au besoin de justice. Il faut

1. Du côté de chez Swann, Marcel Proust.
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toujours partir de ce ressenti, entendre cette sourde douleur, pour
ensuite essayer d’analyser les raisons à tant d’inhumanité. Après
viendront les réponses pour empêcher la réitération de tels actes
barbares. Ce discours préventif ne peut être entendu que s’il s’inscrit
dans la continuité des sanctions que nécessitent de tels crimes.

Les démagogues d’extrême droite savent très bien flirter avec
ces légitimes émotions populaires pour attiser les sentiments de
haine et de rejet alimentant leur capital électoral2. 

Les émotions précèdent la raison, mais elles la nourrissent en
permanence : rien n’est pire que la raison calculatrice, l’intelligence
froide pour construire une société humaniste.

L’accès à la raison, c’est l’accès au langage qui fait la spécificité
les humains dans le vaste monde du vivant.

Dans son apprentissage progressif, l’enfant « chante » (gazouille)
avant de parler, « danse » (se dandine) avant de marcher, « peint »
(gribouille) avant d’écrire. Ces trois apprentissages fondateurs
précèdent et accompagnent ceux de la parole, de la marche et de
l’écriture. On comprend ainsi le caractère universel des trois arts
premiers – la musique, la danse et la peinture – car ils convoquent
chez chaque être humain la mémoire émotionnelle de ses tout
premiers apprentissages. Mémoire émotionnelle partagée avec tous
les humains, sous toutes les latitudes et depuis le début de notre
humanité : nous ressentons aujourd’hui ce que ressentaient nos aïeux
lorsqu’ils ont décoré les grottes de Lascaux ou de Chauvet3. Les
œuvres d’art appartiennent à l’humanité tout entière, mais restent
reliées pour l’éternité à leur origine, géographique et historique. 

2. C’est aussi le ressort addictif des chaînes d’information continue qui diffusent, à satiété, les
faits divers les plus susceptibles d’émouvoir les téléspectateurs. 
3. La grotte de Lascaux (Dordogne), découverte en 1940 et la grotte Chauvet (Ardèche)
découverte en 1994 sont toutes deux ornées de milliers de peintures et de gravures remontant
au paléolithique.



La pratique artistique se différencie peu à peu avec la maîtrise
de la langue (qui elle-même évolue, c’est en cela qu’elle est une
langue vivante) et se transforme ainsi en culture. Celle-ci n’est pas
un supplément d’âme que l’on ajouterait aux réalités économiques,
sociales et sociétales des différents pays, elle est constitutive de
chaque groupement humain organisé. La politique culturelle est
essentielle, les Français confinés en ont fait l’expérience.

L’émotion et l’affection relient les humains, c’est pourquoi
chaque personne est dépositaire d’une part de l’humanité tout
entière, ce qui lui donne sa dignité, de sa naissance jusqu’à sa mort,
ce que rien ni personne ne peut remettre en question. La personne
humaine se définit comme un « singulier semblable » : elle est, à ce
titre (femme ou homme quel que soit son lieu de naissance et son
origine), porteuse des droits de tous les humains. La société
humaine – celle qui est l’objet du discours politique – se construit
donc à partir d’individus qui possèdent cette double dimension : leur
singularité et leur appartenance indéfectible au groupe social.

L’humanisme n’est pas un collectivisme, ce n’est pas non plus
un individualisme, même si au cours de son histoire récente il a
mieux intégré la nécessité de défendre avec la même vigueur les
droits des individus et les aspirations collectives.

Le besoin d’identité n’est ni narcissique ni égoïste, il est tout
simplement essentiel pour que chacun se vive comme une personne
à part entière. Il suffit pour s’en convaincre de rappeler que les
esclaves, eux, n’avaient pas d’identité et que trop de femmes dans
le monde, encore aujourd’hui, dépendent totalement dans leur vie
quotidienne de l’identité de leur mari. L’identité de chacun se
construit par strates successives, par étapes traversées, qui font de
chaque individu un singulier par sa filiation, son lieu de naissance
et de vie, son éducation, son métier, et un semblable par son
appartenance à son immeuble, son quartier, sa ville, son entreprise,
sa culture, son pays, l’Europe… et la Terre.
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L’identité nationale est une construction permanente de celles
et ceux qui vivent et travaillent sur le territoire de chaque pays. Elle
est indissociablement liée à la culture et aux événements vécus par
chaque peuple, qui ont en commun l’héritage émotionnel, partagé
par chaque être humain. Ce qui rapproche les peuples est plus
fondamental que ce qui les sépare. Une nouvelle identité se construit
sous nos yeux : l’identité numérique ou cyberidentité. Il n’y a plus de
vie sociale possible sans une adresse électronique et les réseaux
sociaux4 tendent à s’approprier toute la communication humaine. Le
défi du monde qui vient est d’éviter que la société de l’image et du
virtuel ne vienne se substituer à celle du corps et du vécu, avec le
risque de provoquer une détresse profonde lorsque la dureté du réel
viendra fragiliser le nouvel édifice psychorelationnel des individus.

L’identité permet l’accueil des autres, l’échange et le partage.
Mais lorsqu’une menace, réelle ou ressentie, vient la contester, alors
se manifestent le repli sur soi et le rejet des autres. Quand les
quartiers n’ont plus d’âme, que les centres-villes se vident de leurs
commerces et que les zones rurales se désertifient, quand les
métiers disparaissent, quand – parfois avec de bonnes raisons – on
recommande les CV anonymes pour faciliter l’embauche, quand
l’Europe n’est plus un rempart contre la mondialisation libérale,
alors il ne reste à certains, pour se rassurer, que l’illusion d’une
Nation idéalisée ou d’une religion radicalisée.

La Gauche a perdu la bataille de l’identité, en laissant le champ
libre au Front national qui l’a transformée en lutte identitaire,
opposant identité nationale et accueil des étrangers. Plutôt que de
s’en prendre à ceux qui se sentent menacés dans leur propre pays, en
les qualifiant, souvent trop vite, de fascistes ou de racistes, les
humanistes doivent trouver, avec eux, le chemin d’une nouvelle
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4. Article « Être ou ne pas être Mila » , Michel Debout. Site de la Fondation Jean-Jaurès,
6 février 2020.
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reconnaissance, doivent leur permettre de retrouver leur place sociale,
leur utilité, la solidarité qui les relie aux autres, plutôt que le rejet. 

Laïcité et spiritualité

Chaque humain a conscience de sa propre finitude en étant
confronté à la mort de ses proches et s’interroge nécessairement sur
le sens de son existence. Ce n’est pas pour rien que chaque
civilisation développe un culte des morts5 et respecte leurs
dépouilles à travers des rites funéraires qui relient tous les disparus
à ceux qui vivent encore, ou qui naîtront demain.

« Je crois aux forces de l’esprit », affirmait François Mitterrand,
à l’occasion de ses vœux aux Français le 31 décembre 1994. À l’issue
de son deuxième septennat, seul président de la Ve République à
avoir accompli deux mandats successifs, il tenait à adresser à ses
compatriotes cet ultime message, lui qui avait toujours défendu la
laïcité. Je reçus, avec bien d’autres camarades, ce propos comme un
encouragement à ne jamais réduire les besoins humains à leur
expression matérielle, ni même psychologique ou relationnelle, mais
à les transcender, au-delà de la mort annoncée, en rappelant la trace
qu’ils vont laisser dans l’histoire de l’humanité. Aucun projet politique,
qui se réclame de l’humanisme, ne doit effacer cette donnée.

La spiritualité est l’une des expressions majeures de la liberté
de chaque individu ; l’État doit en être le garant intransigeant. Le
besoin de spiritualité ne se confond pas avec la croyance religieuse,
il a d’autres voies pour se manifester, tout autant porteuses de
valeurs et de sens. Quant à l’État, il ne peut ignorer le fait religieux
comme un des grands vecteurs de spiritualité.

5. L’interdiction faite aux familles de se recueillir auprès de leur défunt, pendant le premier
confinement, a été ressentie comme une violence indicible ; des mesures de protection
spécifiques auraient pu leur éviter une telle épreuve.
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Le combat laïque est plus que jamais d’actualité alors que, plus
de cent ans après son vote, la loi sur la séparation des Églises et de
l’État est menacée sous les coups de boutoir de l’intégrisme, du
communautarisme et de certains lobbies religieux. La loi de 1905,
très marquée par l’histoire de notre pays et l’implication de la reli-
gion catholique dans les différentes strates politiques de l’époque,
a édicté le principe de l’absence de référence à la religion à tous les
niveaux de l’État, des collectivités locales et dans l’ensemble de
l’action publique. Ce principe de neutralité n’est en rien une
négation du fait religieux, il lui permet au contraire de s’exprimer
en partant de la libre adhésion des croyants et en cantonnant les
préceptes religieux aux seuls croyants.

L’État laïque reconnaît aux religions leur droit à s’exprimer sur
l’ensemble des questions qui concernent la vie des hommes ; mais
il ne leur reconnaît pas le pouvoir de guider les consciences de ceux
qui ne croient pas. Lorsqu’Emmanuel Macron6 a souhaité, devant
les évêques de France, réparer le lien entre l’Église et l’État qui
aurait été, selon lui, abîmé, c’est en fait la laïcité elle-même que le
président de la République a abîmée !

Puisqu’il n’y a plus de religion d’État en France, certains
cherchent à imposer la religion communautaire. Le communau-
tarisme est l’exact contraire de la vision républicaine pour laquelle
il n’existe qu’une seule communauté : la communauté nationale. Le
communautarisme porte en lui discrimination et relégation ; il
repose sur une approche sectaire de la société qu’aucun humaniste
ne peut partager. Il ne s’agit pas d’évacuer la réalité des commu-
nautés comme espace structurant certaines vies, il s’agit de refuser
qu’elles enferment leurs membres dans une idéologie de rejet
contraire aux valeurs universelles.

6. Discours d’Emmanuel Macron à la Conférence des évêques de France au collège des
Bernardins (Paris) le 10 avril 2018.  



L’HUMANISME
EST UNE ÉMANCIPATION

HUMAINE ET SOCIALE

C H A P I T R E  V
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Éduquer, pour émanciper

Depuis des millénaires, l’humanité s’est construite par la
domination, souvent barbare, des plus forts sur les plus démunis
qui, par leur combat d’émancipation et leur volonté d’égalité, sont
passés du statut d’esclaves à celui d’hommes libres. Ils sont
aujourd’hui égaux en droits, si ce n’est égaux en réalité de vie et
encore moins égaux en bien-être personnel et collectif. 

Il n’y a pas de groupe humain sans émergence de compétition,
soif de pouvoir et donc conflit : les codes pénal, de la famille et du
travail édictent les règles visant à dépasser ces conflits et à leur
trouver une solution, sinon apaisée, du moins acceptée. Être en
conflit, c’est exprimer son désaccord avec détermination et même
virulence, mais cela suppose le respect des autres et de leur parole.
La violence coupe la parole et si besoin anéantit les opposants.

Choisir l’humanisme, c’est refuser la violence, quelle qu’en soit
la cause – humaine (discriminations), sociale (domination de
classe), culturelle (domination technologique et du savoir) ou
spirituelle (préceptes religieux). Refuser la violence, c’est respecter
la parole de l’autre tout en exigeant le même respect de sa part.

Cette façon d’être au monde et à la société n’est pas une donnée
immanente qui fonderait toute personne humaine. Elle est liée,
de façon indéfectible, à l’éducation parentale et sociale. Le refus
de la violence s’apprend comme on apprend à aimer les arts ou
la nature. C’est là un enjeu majeur, car on ne peut respecter les
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valeurs de la République si l’on n’a pas appris, préalablement, à
respecter les autres.

Petite enfance et jeunesse

Dès la petite enfance, l’éducation des parents et de l’entourage
familial doit apprendre le respect à l’enfant : respect de soi, des
autres, et plus largement de l’environnement, qu’il soit matériel ou
immatériel, qui socialise chaque être humain. 

L’enfant doit apprendre aussi que la société du respect ne peut
se construire sans respect de l’autorité qui incarne les règles
communes, à la condition qu’elles soient justes et adaptées à chaque
situation. L’autorité est une nécessité émancipatrice, l’autoritarisme
est le masque de la faiblesse.

Dès la maternelle il est possible, par des jeux appropriés, d’éveiller
l’enfant à comprendre les situations pendant lesquelles il développe
un comportement violent et celles où il subit lui-même la violence.

Pendant toute la scolarité, l’équipe éducative doit être attentive
à l’émergence de relations violentes entre enfants puis entre jeunes
prenant différentes formes : les garçons contre les filles, les souffre-
douleur, le harcèlement, le cyberharcèlement, le racket, parfois
bandes contre bandes. Il faut se préoccuper, avec une attention
particulière, des agressions à caractère sexuel dont les jeunes, filles
et garçons, sont victimes : de la part des adultes, appartenant au
réseau familial, amical, social ou éducatif. Ces adultes criminels
brisent la relation de confiance adulte/enfant sans laquelle aucune
construction personnelle n’est possible. Dans ces cas la situation
d’autorité, d’emprise et les menaces empêchent encore trop souvent
la victime de se plaindre et les témoins de dénoncer. Pourtant, des
« signaux faibles » peuvent être repérés par les autres adultes, mais
la tâche est parfois difficile…
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Il faut créer dans tous les établissements scolaires un corps
de psychologues-préventeurs1 qui viendra en appui de l’équipe
éducative et du service de santé scolaire. Ces préventeurs pourront
accompagner des élèves en difficulté et intervenir au niveau des
classes perturbées, à la demande des enseignants et en relation
constante avec les parents d’élèves. La santé scolaire reste toujours
le parent pauvre de l’Éducation nationale, alors qu’il faut renforcer
sa mission pour qu’elle participe pleinement à l’éducation à la santé
de tous les élèves. 

À la fin de l’enfance et à l’adolescence, la violence peut s’expri-
mer contre soi, souvent contre son corps en pleine transformation :
scarifications, anorexie, addictions et tentatives de suicide (ces
dernières concernant 40 000 jeunes chaque année en France.)
Depuis vingt ans2, les pouvoirs publics ont enfin pris conscience de
la nécessité de reconnaître la prévention du suicide comme une
grande cause de santé publique. Mais malgré l’implication de
nombreux professionnels, que ce soit au niveau du ministère de la
Santé, des agences régionales de santé ou des associations d’écoute
et de soutien, les moyens humains et financiers consacrés à cette
prévention restent largement insuffisants.

Où est passé le mouvement étudiant ?

En avril 1966, je me trouvais au congrès national de l’Union
nationale des étudiants de France (UNEF) qui se tint à Grenoble.

1. Garant de la sécurité collective.
2. Le premier plan national de prévention du suicide a été lancé en 1998 par Bernard Kouchner,
ministre de la Santé du gouvernement Jospin, à la suite des premières Journées nationales de
prévention du suicide que je présidais, les 5 février 1997et 1998.
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Je représentais l’Association générale des étudiants de Lyon, que je
présidais depuis deux ans.

Grenoble, où vingt ans plus tôt, juste après la guerre, en 1946,
s’était tenu le même congrès qui restait dans la mémoire étudiante,
puisque c’est lui qui adopta la charte étudiante dite « Charte de
Grenoble ». Dans son article 4, la Charte définit tout étudiant par
le statut de travailleur ; un jeune travailleur intellectuel, avec le droit
au travail et au repos, le droit de vivre dans de bonnes conditions et
auquel doit être garantie l’indépendance matérielle, personnelle et
sociale3. 

Cela déboucha en 1948 sur la création de la sécurité sociale des
étudiants et la constitution de la Mutuelle nationale des étudiants
de France (MNEF) pour en gérer le régime.

En tant qu’intellectuel, l’étudiant devait « rechercher, propager
et défendre la vérité ». Dans l’esprit des étudiants de 1946, venant
souvent de la résistance, inspirés par l’humanisme universel, « la
vérité », était la quête constante de tout ce qui peut améliorer le
sort des hommes : la science, la recherche dans toutes les disciplines
et la paix. À cette période, on comprend la portée de tels propos.

En 1966, notre congrès avait moins d’ambition : l’université était
confrontée à la réforme Fouchet, mise en œuvre par le ministre de
l’Éducation nationale, qui créait de nouvelles structures, dont les
instituts universitaires de technologie (IUT), pour accueillir les
promotions étudiantes liées au baby-boom de l’après-guerre, mais
qui ne contenait aucune avancée pour changer leur situation : le
Gaullisme voulait corseter les étudiants considérés comme de
dangereux contestataires.

3. Il fallait avoir 21 ans à cette époque pour être majeur.



Marquée par la guerre d’Algérie à laquelle elle s’était opposée sans
relâche, et également par le soutien à toutes les luttes libératrices
(dont la guerre américaine au Vietnam), l’UNEF avait su faire
travailler ensemble un florilège de groupuscules politiques (commu-
nistes, trotskystes, maoïstes, situationnistes…), mais L’UNEF peinait
à trouver une voie syndicale pour rassembler les étudiants, de plus
en plus nombreux, et leur donner une perspective mobilisatrice.

La motion majoritaire, à laquelle j’appartenais, soutenait la
revendication d’une allocation d’études pour tous, chaque étudiant
devant recevoir une rémunération, non pas en fonction du statut
social de ses parents, mais comme un authentique travailleur. Cette
allocation avait aussi pour vertu de promouvoir l’accès à l’université
des enfants des classes moyennes. L’ouvrage de Pierre Bourdieu et
Jean-Claude Passeron, Les Héritiers, venait de démontrer que la
grande majorité des étudiants était issue de la classe dominante,
avec des parents représentant les couches les plus aisées et les plus
instruites de la population. Une reproduction endogamique en
quelque sorte.

Mais le mouvement étudiant était alors trop divisé par ses luttes
intestines pour que sa direction ait un véritable impact sur le monde
universitaire qui pourtant, deux ans plus tard, allait connaître une
effervescence sans précédent, le mouvement de Mai 68 !

Je fus l’un des animateurs de cette période féconde et solidaire
à la faculté de Médecine de Lyon, pourtant marquée par son
conservatisme, son élitisme et le poids de ses mandarins, des
professeurs de médecine alors tout-puissants dans leurs services
hospitaliers, laboratoires et amphis. Les étudiants quant à eux ne
jouissaient d’aucun droit et d’aucune expression propre au sein du
monde universitaire.

En fait, Mai 68 débuta l’année précédente, au printemps 1967,
par un large mouvement de contestation du règlement intérieur des
résidences universitaires.

  119



  120

Le règlement des cités universitaires faisait régner un ordre aussi
désuet que moralisateur, interdisant tout contact entre les garçons
et les filles dans les résidences, au moment même où un vent de
liberté soufflait sur les pratiques sexuelles. C’est cette année-là,
aussi, que fut votée la loi libéralisant l’usage de la pilule contra-
ceptive, à l’initiative de Lucien Neuwirth, député de la Loire. 

Un mouvement de grève inédit rendit caduc le règlement des
cités, les étudiantes et étudiants s’appropriant leurs propres règles
de vie en commun. Le temps d’un printemps, chacune et chacun
eut la liberté de se rendre partout où il le souhaitait dans les
résidences. L’administration universitaire et le CROUS4 profitèrent
de la fin des vacances de printemps et de la proximité des examens
de fin d’année pour siffler la fin du mouvement, mais le feu qui avait
été allumé continua de souffler sur les braises, encore brûlantes, de
cet appel à la liberté. 

À la rentrée suivante, le mouvement reprit son essor et le
8 janvier 1968, à l’occasion d’une sortie ministérielle, Daniel Cohn-
Bendit interpella publiquement et vigoureusement François Missoffe
sur le thème de la liberté sexuelle. Le signal était donné et quelques
mois suffirent pour que le monde universitaire, suivi par la société
française, s’embrase.

Si Mai 68 n’a pas réglé tous les problèmes de l’université, il en
a profondément changé les structures, en donnant la parole aux
étudiants et à tous les acteurs des facultés : assistants, professeurs
(même ceux qui n’étaient pas en fin de carrière) et représentants
des personnels administratifs et techniques. Une véritable tornade
démocratique dans cette institution née... au Moyen Âge !

4. Centre régional des œuvres universitaires et scolaires.
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Depuis cette période, le mouvement étudiant mena d’autres
luttes, en s’opposant avec vigueur à toutes les discriminations
raciales, homophobes et de genre. Mais l’UNEF, traversée par les
enjeux de pouvoir du monde politique, se divisa entre tendances
(socialistes, communistes et autres anticapitalistes.) Son influence
auprès des étudiants se délita. L’UNEF n’est plus capable aujour-
d’hui de faire émerger les revendications nouvelles, pourtant si
urgentes, pour reprendre le chemin de la Charte de Grenoble.

Les oubliés de la Macronie

La pandémie vient de rappeler violemment à la société française
qu’elle avait besoin de sa jeunesse pour préparer l’avenir.

Quant aux jeunes, beaucoup n’ont pas trouvé de premier emploi,
les étudiants sont privés d’amphis et de petits boulots, d’autres
connaissent même le chômage, la précarité, la pauvreté. Il est grand
temps de leur permettre de retisser des liens pour qu’ils reprennent
confiance dans leur vie.

C’est parmi les jeunes que l’on retrouve le plus d’idées suici-
daires comme l’a montré l’enquête de la Fondation Jean-Jaurès5. La
prise en charge des troubles psychologiques, dès qu’ils se mani-
festent, a été longue à se mettre en place, malgré les alertes répétées
en ce sens. Les numéros d’appel dédiés, la gratuité des interventions
et la mobilisation des professionnels et des associations de soutien
psychologique sont un début de réponse.

Il faut faciliter la reprise des activités de tous ces jeunes
pour qu’ils renouent avec le lien social et humain dont ils manquent

5. Enquête « Les Français et le suicide », Michel Debout, Jérôme Fourquet. Site de la Fondation
Jean-Jaurès, 6 novembre 2020.
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cruellement. Les étudiants doivent retrouver le chemin des amphis
où ils forment un collectif avec les autres jeunes et reprendre au plus
tôt leur travail, si essentiel à leur vie. Quant aux jeunes qui ne trou-
veront pas d’emploi, ils doivent être accompagnés sur le plan psycho-
logique et social, car eux aussi sont utiles à la société tout entière.

Si apprendre est un travail, il n’y a plus d’échecs, car à la fin
d’une année, même « ratée » l’élève à forcement progressé. 

Le problème reste alors celui de la sélection, qui devrait être
d’abord une orientation, la plus précoce possible, tenant compte
des goûts, des intérêts et des capacités du jeune, à la condition que
cesse la dévalorisation des métiers qualifiés de « manuels » et donc
des formations qui y préparent.

Chaque métier doit ouvrir à une carrière, des passerelles doivent
permettre à tout moment une réorientation professionnelle. Il
ne faut aucun choix par défaut : les infirmières ne sont pas des
médecins ratés, elles exercent un métier à part entière.

Il faut en finir avec les formations doctorales qui ne permettent
aucun emploi spécifique : comment des années d’étude de très
hauts niveaux (qui représentent un investissement personnel pour
l’étudiant et sa famille et collectif pour la Nation), peuvent-elles
n’avoir aucun débouché utile au jeune et à la collectivité6 ?

Aujourd’hui, on ne considère plus la formation comme un
investissement humain, mais comme un produit consommable
(rentable dans l’avenir) qu’il faut payer, de plus en plus cher7. Il y a
déjà plusieurs années que l’on a abandonné le principe républicain

6. Un poste de professeur des collèges devrait être systématiquement réservé à tous ceux qui
ont obtenu un doctorat et qui, après leur recherche, ne trouvent pas de poste dans le laboratoire
ou ils ont préparé leur thèse.
7. Voir le coût de certaines écoles et la nécessité pour beaucoup de jeunes de débuter leur vie
d’adulte en s’endettant !



de la gratuité de l’enseignement supérieur. L’évolution « à l’améri-
caine » de notre système n’est qu’un des symptômes, sûrement le
plus néfaste pour notre avenir, de l’américanisation de notre société
et de nos pratiques politiques.

Considérer l’étudiant comme un jeune travailleur transforme
totalement le regard que l’on porte sur l’université (et l’enseigne-
ment qualifié de « supérieur ») et sur l’Éducation nationale.

De l’homme émancipé au citoyen responsable

Le projet humaniste d’émancipation humaine a pour corollaire
la reconnaissance du droit pour chaque citoyen de choisir son destin
personnel et collectif.

« La démocratie est le pire des régimes, à l’exception de tous les
autres. », avait l’habitude de proclamer Sir Winston Churchill. En
fait, c’est le seul régime qui réponde à l’ensemble des attentes
citoyennes.

« Un homme, une voix » est la reconnaissance des individus
devenant citoyens et tous égaux en droits. Le droit de vote exige
l’inscription sur la liste électorale : il n’y a pas de démocratie sans
définition préalable et précise du corps électoral, ce qui répond à
l’appartenance de chaque citoyen à un territoire donné : commune,
région, département, nation… Enfin, le vote relie l’ensemble des
citoyens en leur assurant un destin commun et accepté pour une
durée suffisante à la réalisation de projets collectifs (cinq ou six ans).

La démocratie représentative est en concordance avec trois
besoins essentiels (être reconnu, appartenir à un collectif territorial,
préparer un avenir commun), qui caractérisent la personne humaine.
Elle est ainsi le régime politique le plus apte à promouvoir le bien-
être des individus. Par le fait majoritaire et le respect des minorités,
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l’indépendance de la justice, la liberté de la presse, elle est le seul
régime qui soit capable d’apaiser et de régler sans violence les
conflits personnels et collectifs qui ne manquent pas de surgir dans
toute société humaine.

Aujourd’hui, la démocratie représentative, fondée depuis la
Révolution sur la représentation du peuple par ses élus, est percutée
par la mondialisation des échanges, les nouvelles technologies qui
transforment les modes de vie, de comportement et de pensée. Pour
ces raisons, certains proposent de compléter la démocratie repré-
sentative par la démocratie participative (voire d’y substituer cette
dernière)  : à travers les sondages, les réseaux sociaux ou les pétitions,
les citoyens veulent prendre la parole, s’exprimer sur chaque sujet et
participer à chaque débat. Mais cette participation active de tous les
citoyens aux décisions qui les concernent, présentée comme un
progrès démocratique, risque en fait de se transformer en une simple
« expression d’opinion » relayée minute par minute par les chaînes
d’information continue qui traitent tous les événements dans
l’urgence, sans aucune distance pour les hiérarchiser et leur donner
du sens. Ce « sens » est même confondu avec l’émotion sollicitée en
permanence par ces médias ; les fausses nouvelles et manipulations
en tout genre contribuent à disqualifier les positions exprimées.

Pour tenir compte de la complexité des questions posées à notre
monde et des multiples strates qui séparent l’élu (président, parle-
mentaire ou conseiller territorial) de ses électeurs, notre démocratie
a plus que jamais besoin d’un autre pilier, celui de l’engagement :
engagement syndical, mutualiste, associatif, humanitaire… Cette
démocratie d’engagement exprime la position des corps intermé-
diaires indispensables, avec l’ensemble de la fonction publique, au
bon fonctionnement de la société et sans lesquels toute décision
prise au sommet ne peut irradier sur l’ensemble du corps social.

Dans notre constitution, c’est le Conseil économique, social et
environnemental (CESE) qui donne la parole à la société civile
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organisée. Et le « Nouveau Monde », cher à Emmanuel Macron, a
plus que jamais besoin de l’entendre. 

Parce qu’il est le lieu du débat des questions sociales et
sociétales, le CESE devrait voir son rôle renforcé. Aux questions
majeures qui touchent la vie économique et sociale auxquelles a été
associée la thématique de l’environnement (à la suite du Grenelle
voulu par Nicolas Sarkozy), le vaste champ de la culture et des
politiques artistiques doit être reconnu comme un des piliers
fondateurs de toute vie humaine en société ; c’est pourquoi il faut
transformer le CESE en Conseil économique, social, environ-
nemental et culturel.

C’est le contraire qui se passe : le président Macron n’a eu de
cesse de réduire le rôle du CESE.

Maintenir l’ordre ou garder la paix

La démocratie suppose le respect par tous des règles communes,
qui seules permettent le vivre-ensemble dans l’égalité de droits
et de devoir.

L’État dispose de son pouvoir régalien pour assurer la paix civile
et l’exercice d’une justice libre et indépendante. La situation de la
police et de la justice est aujourd’hui une question incontournable
du débat public et des choix démocratiques.

Il revient à la police d’identifier et d’arrêter les auteurs des faits
délictuels ou criminels et à la justice de les sanctionner. Cette
fonction régalienne de l’État oblige nos gouvernants à donner aux
instances policières et judiciaires les moyens humains, financiers et
matériels nécessaires pour remplir leur mission dans l’intérêt de tous.

Les métiers du maintien de l’ordre et de la sécurité publique
sont des métiers difficiles et souvent éprouvants sur le plan
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personnel et psychologique ; au sein même de la police nationale et
de la gendarmerie, du fait de la charge journalière et de conditions
de travail souvent dégradées, l’épuisement professionnel, les
situations harcelantes, le surstress provoquent des altérations
graves de la santé des fonctionnaires, parfois jusqu’au passage à
l’acte suicidaire.

La situation est semblable pour ceux dont la tâche quotidienne
est de surveiller les délinquants et criminels que la société punit en
les emprisonnant – fonction sociale majeure, mais trop dévalorisée
aux yeux de la population, dont une partie (à droite) réclame
toujours plus de prisons !

L’État et les ministères concernés doivent protéger la santé de
tous ces fonctionnaires et les citoyens doivent reconnaître la valeur
de leur travail.

C’est à cette condition que ceux qui maintiennent l’ordre seront
fiers de leur fonction, comme tout travailleur a besoin de se sentir
fier de son travail. Seuls des policiers, des gendarmes et des surveil-
lants de prison respectés par leur hiérarchie et engagés dans leurs
missions peuvent  traiter correctement ceux dont ils ont la charge.
La maltraitance institutionnelle atteint l’ensemble des personnels,
et donc tous les redevables du maintien de l’ordre. 

Parmi les huit thèmes annoncés pour les débats du Beauvau de
la Sécurité8, il est notable d’observer que la question de la santé des
policiers et gendarmes ne paraît pas être une priorité des pouvoirs
publics ; ce qui est d’autant plus surprenant lorsque l’on observe le taux
de suicide particulièrement préoccupant chez ces fonctionnaires9. 

8. Voulu par le président de la République, il a été lancé par le Premier ministre le 1er février 2021.
Il doit se traduire par un plan de modernisation des forces de police et de la gendarmerie.
9. « Les suicides dans la police atteignent un niveau “hors norme” en 2019 ». Le Monde,
12 avril 2019.
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Le malaise des policiers n’est pas une réalité nouvelle, mais il
s’est accentué ces dernières années, à cause du fossé qui s’est
creusé entre la police et la population, notamment à la suite de la
crise des « gilets jaunes » et de plusieurs affaires de  violences poli-
cières qui ont contribué à accentuer ce malaise.

Garder la paix a pour objectif de permettre à chaque citoyen de
vivre librement et en sécurité. Dans une période où les inégalités
économiques et sociales ont explosé et les violences sociétales se
sont accrues, le recours à la police vise à compenser les insuf-
fisances politiques et les orientations inégalitaires du gouvernement
à l’origine même de ces violences. Ainsi progressivement s’est
installée la perception d’une police non plus républicaine – au
service des citoyens – mais d’une police aux ordres du pouvoir en
place, réprimant toute velléité politique, sociale et sociétale de
changer l’ordre inégal des choses. Chaque policier, souvent issu des
classes moyennes ou modestes de la société, est alors confronté à
un conflit de loyauté dans son exercice quotidien, qui peut l’amener
à des réactions d’épuisement professionnel ou à des formes de
protection psychique (le cynisme) qui déshumanisent son métier.

On oublie souvent que les policiers sont en première ligne pour
intervenir dans toutes les situations où la mort est présente, qu’elle
soit accidentelle, criminelle ou suicidaire avec une mention spéciale
pour les attentats terroristes. La confrontation obligée au corps
mort, dans des situations parfois effrayantes, ne peut pas ne pas
laisser de traces dans le vécu des fonctionnaires ; c’est une grande
et fausse idée que ces professionnels sont plus forts que la mort,
transformés en superhéros que rien ne peut atteindre. Les dégâts
psychiques sont « mis sous le tapis », celui qui voudrait les exprimer
est immédiatement relégué au statut d’incapable. C’est souvent
après des mois et même des années que leurs effets mortifères se
font sentir, à l’origine d’une véritable souffrance psychique.
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À ces blessures de l’âme s’ajoutent les blessures physiques
(jusqu’à la mort en service), qui font de ce métier l’un des plus
marqués par les accidents au travail. 

On ne peut gérer la violence des autres, qu’elle soit sociale,
sociétale ou pathologique, que si l’on est suffisamment préparé
personnellement et collectivement à le faire. Chaque jeune policier
doit pouvoir compter sur l’expérience de ses collègues et de sa
hiérarchie, mais la réalité du terrain, à cause du manque d’effectifs,
est d’une tout autre nature.

Les réponses préventives

On ne peut pas se satisfaire de constater l’altération de la santé
psychique et globale des policiers et l’opposition, parfois la haine,
qui s’installe entre eux et certains citoyens, sans apporter les
réponses préventives capables de faire baisser la tension avec la
population.

Une nouvelle politique de formation (initiale et continue) et la
création d’unités de soutien psychologique mixtes (policiers et
psychologues) doivent répondre à cette attente.

Il est urgent d’instaurer une gestion indépendante de toutes les
situations où est évoquée la violence policière par l’autonomie de
la direction générale des services (DGS)10.  

En cas de blessure ou de mort à l’occasion de l’intervention des
forces de l’ordre, des médecins légistes indépendants doivent être
saisis du dossier et rencontrer les familles pour leur donner toutes
les explications utiles à leur compréhension des événements.

10. Création d’une agence indépendante d’enquête pour remplacer IGPN et IGS, constituée
d’un tiers de policiers, et rattachée au ministère de la Justice.
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Personne ne peut assurer la sécurité d’un pays s’il est lui-même
dans un vécu insécure, si son rôle social et sociétal est incertain, si
sa santé psychique n’intéresse ni la hiérarchie ni l’administration.

Du côté de la justice

Le bon fonctionnement de la justice suppose un nombre
suffisant de magistrats, avec un statut protecteur. L’exact inverse
des intentions du Garde des Sceaux Éric Dupond-Moretti11 qui
souhaite embaucher des contractuels pour palier le manque en
personnel humain de l’Institution. 

La lenteur de la justice dépend d’abord de la charge de travail
des magistrats et de la complexification de la gestion des dossiers,
notamment criminels.

Les progrès des méthodes d’identification (recherche d’ADN),
de détection des substances toxiques, d’analyse des lésions corpo-
relles (avec le recours aux IRM) ont transformé radicalement les
investigations judiciaires et supposent l’intervention d’experts
toujours plus spécialisés12. Leur délai de réponse est un frein
notable à l’avancée des dossiers. Dans ce cadre, psychologues et
psychiatres experts apportent un concours décisif à la compréhen-
sion de la personnalité des auteurs, de façon à rendre une justice
plus personnalisée, apte à prévenir la réitération des passages à l’acte
après l’accomplissement de la peine. Les décideurs politiques ont
sollicité de plus en plus l’intervention de ces spécialistes, mais n’ont
rien fait pour former de nouveaux professionnels et valoriser leur
travail qui connaît un véritable état de perdition. 

11. « Création de 914 emplois de contractuels à recruter en 2020 et 2021 ». Site Le Village de
la justice.
12. Voir à ce propos Le Journal incorrect d’un médecin légiste, op. cit. 



La médecine légale, dont la psychiatrie légale, ne doit plus être
le parent pauvre des disciplines universitaires et des services hospi-
taliers. Son rôle dans la prévention des violences et le suivi des
victimes est indépassable. Les services de médecine légale ou les
unités médicaux-judiciaires sont des lieux ouverts, en relation avec
les associations qui accompagnent des milliers de victimes, sur le
plan humain, social et matériel.

À Paris, la dépendance de l’Institut médico-légal vis-à-vis du
préfet de police reste inacceptable ; il faut, dans la capitale comme
dans les autres villes universitaires, un grand service médico-légal
hospitalier pour accueillir les victimes. Il faudra y constituer une
équipe pluridisciplinaire (médecins légistes, psychiatres, psycho-
logues, biologistes, sociologues et anthropologues) pour que la
médecine légale parisienne retrouve le rang pionnier qui était
naguère le sien. 
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L’HUMANISME
EST-IL ENCORE LE PROJET
DU PARTI SOCIALISTE ?

C H A P I T R E  V I
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Pourquoi se poser cette question ? Le socialisme n’est-il pas né
des Lumières, n’est-il pas l’héritier naturel de la République, n’a-t-il
pas prolongé l’œuvre de Jean Jaurès, ses leaders ne s’en réclament-ils
pas toujours ? Chaque période a ses caractéristiques, aussi je n’aurai
pas l’outrecuidance de faire des critiques, je tomberai aussitôt sous
l’accusation de « passéiste » voire de « donneur de leçons », dont sont
spécialistes les ouvriers de la vingt-cinquième heure.

Ayant adhéré au PS en 1972, après le congrès d’Épinay1, parti-
cipant sans discontinuer au bureau national du Parti depuis 1988,
ayant été à plusieurs reprises secrétaire national et assurant encore
l’animation du Comité économique, social, environnemental et
culturel du Parti, ce n’est pas en critique extérieur, mais en témoin
engagé que je souhaite livrer ces réflexions sans autre ambition que
d’être utile au Parti, à la Gauche et aux Écologistes, aux Françaises
et aux Français qui voudront bien s’intéresser à mon propos.  

Après la guerre, la Gauche s’est laissé enliser dans les sables
étouffants d’un colonialisme qui ne parvenait pas à renoncer à ses
privilèges et d’une société qu’il fallait reconstruire pour panser les
blessures d’une défaite qui ne disait pas son nom.

1. Candidat aux élections législatives de 1973 puis de 1977 (en Haute-Savoie, mon département
de naissance), élu Premier secrétaire fédéral du département de la Loire en 1979 à l’occasion
du congrès de Metz, ayant été délégué départemental de François Mitterrand aux élections
présidentielles de 1981 et 1988.
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La Section française de l’Internationale ouvrière (SFIO), née de
la rupture, au Congrès de Tours en 1920, entre les communistes et
ceux qui restaient attachés à la IIe Internationale ouvrière devint
après le Front populaire et la guerre, un parti d’élus nationaux,
municipaux ou départementaux. Ils souhaitaient gérer au mieux les
intérêts des Français, souvent en alliance avec le Centre et une partie
de la Droite locale, dans une période où le capitalisme productiviste
avait encore de belles années devant lui. 

Il fallut la défaite de Gaston Deferre, figure emblématique du
socialisme municipal de l’époque, faisant duo avec Pierre Mendès-
France, figure morale incontestée de la Gauche française,
qui ne réunirent que 5 % à l’élection présidentielle en mai 1969
pour convaincre les militants de créer une nouvelle formation
politique, attachée aux valeurs socialistes et républicaines. Le PS
naquit le 11 juin 1971 à son congrès tenu à Épinay, une ville de la
banlieue parisienne. 

Cette nouvelle formation rassembla, outre la SFIO moribonde
et la Fédération de la gauche démocrate et socialiste (FGDS), de
nombreux clubs politiques dont le Centre d’études, de recherches
et d’éducation socialiste (CERES)2 et le groupe Études, recherches
et informations socialistes (ERIS) animé par Jean Poperen3. Cette
force politique nouvelle devait porter une parole de gauche authen-
tique, mais originale, entre les gaullistes qui avaient préempté la
Droite et le Centre, et les communistes qui se voulaient seuls à
gauche. Le monde vivait alors sous la menace de la guerre froide. Il
fallait choisir son camp, atlantique et capitaliste d’un côté avec en
tête les États-Unis, communiste et totalitaire de l’autre sous la
houlette de l’Union soviétique.

2. Associé à la SFIO, présidée par Guy Mollet, il se transforme, sous la houlette de Jean-Pierre
Chevènement, en motion, et soutient François Mitterrand dans sa conquête du Parti.
3. L’ERIS se rallia plus tard à la majorité du Parti.



François Mitterrand, élu Premier secrétaire à l’issue du Congrès,
sut donner à ce nouveau parti une orientation politique forte, la
rupture avec le capitalisme et une stratégie victorieuse, l’Union de
la gauche, c’est-à-dire l’union entre le PS le PC.

Les dix années de 1971 à 1981 sont marquées par des échecs
aux élections nationales, présidentielles en 1974 puis législatives
en 1978, mais aussi par des victoires aux élections municipales de
1977, avec une France des territoires colorée en rose dominant et
en rouge plus pâle, alors que le bleu était en pleine reculade. 

La stratégie d’union supposait que les partis animant ce rassem-
blement (PS, PC et radicaux de gauche) se dotent d’un programme
politique, qui, très vite, a été présenté comme le Programme
commun de la Gauche.

Le PS de son côté avait élaboré son propre projet comme base
de discussion avec ses alliés, sous la forme d’un document dense et
détaillé, présentant une vision économique, sociale, culturelle,
éducative et internationale avec comme ambition toute simple :
« Changer la vie ».

Changer la vie 

Ainsi les socialistes ne voulaient plus seulement remettre de
l’ordre et de l’équité dans l’économie du pays et lutter contre la
pauvreté et construire une société plus juste, moins dure aux
femmes et aux hommes, ils voulaient tout simplement changer la
vie. Quand certains dirigeants socialistes revendiquent, aujourd’hui,
la reconstitution d’un parti de gouvernement, d’un programme de
compromis, on mesure tout le chemin parcouru depuis 1971, mais
parcouru dans le mauvais sens ! Certain proposent d’abandonner
tout ce qui a pu mobiliser les Françaises et les Français, celles et
ceux du monde ouvrier, les amoureux de la liberté, les défenseurs
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de l’égalité, les épris de fraternité, qui avaient compris le signal de
1971 et voulaient se rassembler jusqu’à la victoire dans les urnes.

« Changer la vie » n’aurait pu n’être qu’un slogan (il en faut
toujours un pour entraîner les électrices et électeurs), mais c’était
surtout un projet articulé autour d’une stratégie tenant compte, non
seulement des forces politiques en présence, mais aussi de l’état
des forces sociales dans le pays de Georges Pompidou.

La stratégie sociale portait un nom : « front de classe », selon
lequel les couches populaires (ouvriers, employés, fonctionnaires)
devaient se réunir avec la classe moyenne (professeurs, ingénieurs,
artistes, intellectuels et représentants des petites et moyennes
entreprises), car, ensemble, ils représentaient une large majorité de
la société française et ils subissaient, chacun à leur manière, l’ordre
capitaliste mondial fondé sur la richesse de quelques-uns et l’exploi-
tation de tous les autres.

Jean Poperen était le théoricien vigilant de ce front de classe
sans lequel, selon lui, aucune victoire politique n’était possible
à gauche ; j’étais l’un de ses proches et lui ai succédé (on ne
remplaçait pas Jean Poperen) au bureau national du Parti lorsqu’il
fut nommé ministre du deuxième septennat de François Mitterrand.

Changer la vie en mobilisant le front de classe, en nationalisant
les grandes entreprises industrielles et bancaires, en instituant
l’impôt sur la fortune, en faisant de l’Éducation nationale un grand
service public et laïque, en donnant la parole aux salariés, en
augmentant le SMIC, en ouvrant les ondes aux radios libres, en
refusant la peine de mort... C’était pour cela que les membres du
Parti socialiste y adhéraient et ce qu’ils voulaient mettre en œuvre.

On retrouvait ainsi au Parti tous les militants, syndicalistes,
associatifs et membres d’ONG, convaincus que leur lutte spécifique
ne trouverait un débouché politique qu’à travers la victoire
électorale du Parti socialiste et de ses alliés à gauche.
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En dix ans, de 1971 à 1981, le chemin du PS ne fut pas un long
fleuve tranquille, comme c’est toujours le cas pour les communautés
humaines. Très vite, deux orientations virent le jour : celle portée
par François Mitterrand et celle, dite de la deuxième Gauche, dont
le leader incontesté était alors Michel Rocard.

La première difficulté, après l’échéance perdue de 1974, fut
lorsque le Parti communiste décida de rompre l’Union de la gauche
et de considérer comme caduc le programme commun. Au-delà des
orientations de politique nationale, le PC restait inféodé au bloc
soviétique, à travers une lecture géopolitique selon laquelle la victoire
du socialisme passait forcément par la réussite des Soviétiques.

Le Parti socialiste n’avait évidemment pas la même approche et
s’il souhaitait une position équilibrée entre les deux blocs, François
Mitterrand restait attaché à l’alliance atlantique, celle qui
rassemblait les pays portés par une démocratie vivante, mais pas
toujours sociale !

Face au Parti communiste qui redoublait les coups portés au PS
et à son leader, face à Michel Rocard qui représentait l’opposition
interne, François Mitterrand a tenu bon et a gagné l’élection prési-
dentielle face à Valéry Giscard d’Estaing, qui l’avait battu sept
années plus tôt.

La victoire fut bien celle de la rupture avec le capitalisme, celle
de cent dix propositions touchant l’ensemble des problèmes de la
vie quotidienne, cent dix propositions qui ont permis à la Gauche
de gouverner le pays après vingt-trois années d’opposition pendant
lesquelles la Droite régnait en maître. Gouverner le pays : comme
l’avait dit en son temps Léon Blum, le soir de la victoire du Front
populaire, « Enfin les difficultés commencent ! »

Et des difficultés, il y en eut beaucoup.

Le nouveau président de la République avait lui-même théorisé
« l’état de grâce », période de six mois pendant laquelle un nouveau
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gouvernement, quel qu’il soit, bénéficie d’une cote de popularité
élevée, et donc d’une fenêtre de tir qui lui permet d’engager ses
réformes, même les plus controversées, sans provoquer la mobilisa-
tion des opposants. En démocratie, et c’est bien ainsi, l’opposition
est permanente et la légitimité électorale ne suffit pas pour faire
accepter ce qu’une majorité de citoyens, au fond, refuse.

C’est pendant cet état de grâce que les grandes réformes furent
engagées, l’abolition de la peine de mort en fut le symbole le plus
manifeste, abolition que les humanistes ne pouvaient que saluer.

Les difficultés vinrent plus tard. D’ordre économique d’abord :
les choix socialistes d’inspiration keynésienne, prônant un
interventionnisme de l’État jusque-là inédit dans notre pays,
arrivaient en contrepoint du capitalisme débridé que Ronald Reagan
aux États-Unis et Margaret Thatcher en Grande-Bretagne mettaient
en œuvre, avec une violence sociale rarement atteinte jusque-là.
Ce choix économique, à contretemps, fragilisa le franc (il faudra
vingt ans de plus pour créer l’euro) avec comme conséquence une
balance commerciale nationale en chute libre. Le procès en
incompétence économique des socialistes avait de quoi se nourrir
et s’amplifier.

La mise en œuvre du « grand service public et laïque de l’Édu-
cation nationale » promis par la Gauche allait, ensuite, cristalliser
toutes les rancœurs des forces conservatrices et réactionnaires.

Cette réforme de l’Éducation nationale provoqua une mobilisa-
tion sans précédent de la Droite et du Centre, attisée par les milieux
catholiques les plus intégristes et par la peur de citoyens, nombreux,
qui n’acceptaient pas que leurs enfants ne connaissent qu’un seul
modèle éducatif, qu’ils n’aient plus le choix de leur école. Ils vivaient
cette perspective comme une atteinte intolérable à la liberté dans
un domaine où sa défense est particulièrement sensible. C’est
sûrement là le plus grand échec idéologique des années Mitterrand.
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La Gauche ne peut se déployer qu’en prônant la liberté consubstan-
tielle à son histoire et à ses valeurs fondatrices.

Dans un tel climat de réprobation, le gouvernement dut faire face
à un grand nombre de manifestations dans tout le pays, la plus impor-
tante ayant rassemblé près de deux millions de participants à Paris.
Le clan laïque réagit, mais sans pouvoir gagner la bataille car il n’avait
pas su convaincre que « la seule école libre, c’est l’école laïque ! » 

Dans ce climat qui devenait délétère et inconfortable pour le
Président et le gouvernement, assimilés à des liberticides, un autre
thème fit rapidement florès, le prétendu laxisme de la Gauche et
son incapacité à faire régner l’ordre républicain. L’abolition de la
peine de mort avait donné le signal : la Gauche n’aime pas les
sanctions, dénonce la prison, et porte un regard trop sociologique,
c’est-à-dire trop complaisant, sur les fauteurs de troubles et autres
agresseurs, pilleurs, voire émeutiers, qui transforment les cités
françaises en autant de zones de non-droit. La bataille de l’ordre et
en filigrane celle de l’autorité furent aussi perdues par la Gauche
tandis que les avancées sociales (augmentation du SMIC, cin-
quième semaine de congés payés, contrat emploi solidarité,
démocratie dans l’entreprise par les lois Auroux) voyaient leurs effets
positifs remis en cause par la flambée du chômage, liée aux
difficultés économiques et financières du pays.

Un seul champ politique fut préservé, celui de la culture. Le
prix unique du livre, la Fête de la musique, l’engagement d’un
grand nombre d’artistes, d’intellectuels et de comédiens aux côtés
de François Mitterrand et de Jack Lang ont fait de la culture le
domaine réservé (avec la politique internationale) que François
Mitterrand a su préserver face aux attaques qui atteignaient le Parti
et le gouvernement. 

Dans ce climat, le Front national allait s’installer comme une
nouvelle force politique : les élections européennes de 1984 virent
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la liste de Jean-Marie Le Pen dépasser, pour la première fois, un
résultat à deux chiffres alors que dans le même temps la liste
communiste s’effondrait. Ce recul historique annonçait le début de
l’effacement du PC de la vie politique française, après en avoir été,
pendant les trois décennies d’après-guerre, l’acteur principal à gauche.
« Entre les communistes et nous (les gaullistes), il n’y a rien » avait
cru pouvoir dire André Malraux. La détermination de François
Mitterrand, sa capacité à tenir le choc de l’adversité, a prouvé l’erreur
du ministre de la Culture du général de Gaulle.

J’ai vécu toute cette période comme Premier secrétaire de la
Fédération de la Loire du Parti socialiste, c’est à ce titre que j’avais
été le délégué de François Mitterrand pour l’élection du 10 mai
1981. La Loire fut l’un des départements les plus frontalement
atteints par les bouleversements industriels et économiques que
connaissait notre pays. Le textile, la métallurgie, l’armement allaient
pratiquement disparaître de la carte industrielle française (et par
contrecoup ligérienne), en stoppant net la dynamique du départe-
ment, qui avait déjà subi la fermeture des mines. Une véritable
saignée humaine et sociale que le développement des activités
tertiaires universitaires et sanitaires ne pouvait pas compenser.
La ville de Saint-Étienne dont la Gauche, unie autour de Joseph
Sanguedolce du Parti communiste, avait conquis la mairie aux
élections de 1977 y fut défaite aux élections suivantes de 1983.
Candidat sur la liste comme socialiste, je devenais élu de l’opposition.

Cette période me fit comprendre qu’il n’y a pas d’avancée
politique possible sans qu’elle s’appuie sur un rapport de force
favorable, exprimé dans la société elle-même, et porté par des
millions de citoyennes et de citoyens qui en comprennent l’enjeu.
Il faut savoir ne pas reculer pendant l’affrontement, il faut savoir
aussi ouvrir la voie au compromis nécessaire, si la société connaît
un véritable blocage mettant en cause la capacité de la majorité
politique à conduire les affaires du pays. 
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François Mitterrand comprit qu’il devait renoncer au projet de
réforme de l’Éducation nationale et sut habilement le faire en
changeant le gouvernement ; Pierre Mauroy laissa sa place à Laurent
Fabius (le plus jeune Premier ministre donné à la France !) Il fallut
trouver le compromis nécessaire avec les représentants de l’école
confessionnelle catholique pour apaiser le climat de guerre scolaire
qui avait resurgi une nouvelle fois dans notre pays, mais cette fois-ci
à front renversé : ce sont les laïcs qui ont perdu la bataille.

Il n’y a donc pas de possibilité de se passer de compromis
lorsqu’on veut modifier la société en profondeur et remettre en
cause un système économique dont la principale force tient dans
son hégémonie au niveau mondial. Mais il n’y a pas de compromis
sans combat pour être en bonne position dans le rapport de force
qui s’instaure dans la société. Nous sommes aujourd’hui à un
moment où la complexité des questions posées et des solutions
proposées chemine avec la complexité même de la personne
humaine et de ses besoins. Ceux-ci ne peuvent être comblés par des
aides financières, aussi justes soient-elles, parce que chacun doit
trouver sa place, donner un sens à son existence : le fléau du
chômage n’a plus lâché la société française. Il a continué à croître et
à embellir, nos réponses ont été insuffisantes, quant à celles de la
Droite, elles contiennent en elles-mêmes la fin du travail pour tous.

De Mitterrand à Jospin et de Jospin à Hollande ! 

Grâce au génie politique de François Mitterrand, les élections
législatives de mars 1986 permirent d’éviter le pire4 (le changement
de loi électorale instaurant la proportionnelle l’explique largement)
même si la Droite gagnait la majorité avec 290 élus. Touché, mais

4. 212 sièges pour le PS, 35 pour le PC, et l’entrée du Front national à l’Assemblée avec 35 sièges !



pas coulé, le PS avait résisté tandis que Jacques Chirac devenait le
Premier ministre de la première cohabitation. Il appliqua une
politique résolument libérale, en dénationalisant les entreprises
nationalisées par la Gauche et en décidant de supprimer l’ISF5 mis
en place dès les premiers mois du gouvernement Mauroy. Tout cela
sous la vigilance ombrageuse du président François Mitterrand. Le
gouvernement de Jacques Chirac apparut symboliquement et dans
la réalité comme le gouvernement des riches voulant fracturer la
France en deux catégories : celle des possédants – même les petits
possédants peuvent craindre pour leurs biens – et la cohorte des plus
démunis de la classe populaire flanquée maintenant d’un grand
nombre de chômeurs et de travailleurs émigrés, qui allaient progres-
sivement cristalliser toutes les attaques de la Droite et surtout de
l’Extrême-droite, dont les scores électoraux ne cessaient de monter.

Le 6 mai 1988, François Mitterrand fut réélu pour un second
septennat, mais le Parti socialiste ne gagna pas la majorité absolue.
Il avait besoin d’alliances, soit sur sa gauche communiste, soit sur
sa droite centriste. Le Premier ministre Michel Rocard allait
s’essayer à un jeu subtil de majorité à géométrie variable (et donc
avec une politique sans axe dur à gauche), que les nominations
d’Édith Cresson puis de Pierre Bérégovoy n’allaient pas suffire pour
éviter la catastrophe annoncée. La chute, sans précédent, du Parti
socialiste n’obtenant que 57 députés aux élections législatives de
1993 allait marquer les esprits et atteindre durement les militants
de gauche. François Mitterrand annonça cependant aux socialistes
rassemblés en congrès à Liévin, en novembre 1994, qu’il reviendrait
aux affaires plus tôt qu’ils ne l’envisageaient eux-mêmes. 

François Mitterrand termina donc son deuxième septennat en
présidant une nouvelle cohabitation avec comme Premier ministre
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Édouard Balladur, qui représentait la quintessence même de la
Droite bourgeoise et réactionnaire. Ce dernier pensa pouvoir se
détacher de son mentor Jacques Chirac et du RPR, mouvement
dont il était issu, pour se présenter contre lui à l’élection
présidentielle du mois de mai 1995. Cette double candidature de
la Droite et du Centre (l’Extrême-droite n’atteignit pas alors un
niveau électoral suffisant pour se maintenir au deuxième tour)
affaiblit ses deux candidats et c’est Lionel Jospin, désigné par les
militants socialistes comme candidat à la présidentielle (à la suite
d’un vote des adhérents qui l’a départagé avec Henri Emmanuelli,
Premier secrétaire national de transition) qui remporta le premier
tour avec un score de 24 %. Ce score inespéré permit au PS de
rebondir dans le jeu politique, après la débâcle électorale des
législatives de 1993. Ayant mené à bien la campagne présidentielle,
même s’il fut battu au deuxième tour par Jacques Chirac, Lionel
Jospin pouvait ainsi s’imposer comme le véritable successeur de
François Mitterrand à la tête du PS ; fonction qu’il avait déjà
occupée, mais sous la férule du premier.

Lionel Jospin décida de remanier en profondeur l’organisation
même du Parti, mettant en cause son fonctionnement interne pour
assurer des liens plus directs entre les adhérents et leurs respon-
sables, que ce soit le Premier secrétaire national ou les Premiers
secrétaires départementaux.

Une réflexion fut engagée pour tirer le bilan politique (ce que
Lionel Jospin appela lui-même « le droit d’inventaire ») du deuxième
septennat de François Mitterrand. Comment dépasser la rupture de
confiance entre le Parti socialiste et le peuple de gauche et élaborer
un nouveau projet ? La question de l’emploi dominait toujours le
débat politique, à laquelle il proposa deux réponses essentielles : la
réduction du temps de travail à 35 heures pour mieux partager les
emplois et la création des Emplois-jeunes pour éviter aux moins de
26 ans de rentrer dans la vie active en étant chômeurs.
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Il fallait aussi définir une stratégie pour gagner les élections : ce
fut celle de la « Gauche plurielle », rassemblant pour la première
fois tout le camp de la Gauche et des écologistes, écologistes qui
prenaient une part importante dans l’échiquier politique.

La décision inattendue de Jacques Chirac – alors qu’il disposait
de la majorité, mais avec laquelle il devait composer du fait de la
présence d’un nombre conséquent de députés centro-balladuriens –
de dissoudre l’Assemblée nationale permit, plus vite que prévu, à
la Gauche plurielle de gagner les élections le 1er juin 1997.

Lionel Jospin fut nommé Premier ministre de cohabitation et
allait, pendant cinq ans, gouverner le pays avec un programme de
changement marqué à gauche.

Cette nouvelle cohabitation, à front renversé par rapport aux deux
précédentes (président de gauche et gouvernement de droite), d’une
durée de cinq ans, permit à Lionel Jospin d’engager les réformes.

Sur le plan constitutionnel, il fit adopter avec l’accord de Jacques
Chirac, par référendum le 24 septembre 2000, le passage du septen-
nat au quinquennat et l’inversion du calendrier électoral, instaurant
de nouvelles élections législatives un mois après l’échéance présiden-
tielle. Le président nouvellement élu pourrait ainsi disposer d’une
majorité politique claire pour appliquer son programme.

Ce changement constitutionnel modifie le régime de la Ve  Répu-
blique, en le présidentialisant ce qui, pour partie, explique la crise
démocratique que connaît la France depuis cette période. 

L’action de Lionel Jospin s’acheva par un coup de tonnerre
politique à l’occasion des élections présidentielles de 2002 : Jean-
Marie Le Pen, candidat du Front national, arriva second du premier
tour et s’interposa entre les deux têtes de l’exécutif, empêchant
Lionel Jospin d’être présent jusqu’au bout de l’élection.

L’échec de Lionel Jospin annonçant, le soir même, qu’il quittait
la vie politique, décapita le Parti socialiste et François Hollande y
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vit l’opportunité d’en devenir le véritable chef. Pendant tout le
gouvernement Jospin, il avait hérité du poste de Premier secrétaire
national parce qu’il avait la confiance du Premier ministre qui
gardait, lui, la main sur le Parti.

Tandis que Jacques Chirac poursuivait sa vie présidentielle pour
un quinquennat en désignant Jean-Pierre Raffarin, personnalité
plutôt consensuelle, à la tête de son premier gouvernement, le Parti
socialiste, qui avait sauvé 157 sièges de députés poursuivit son
chemin avec de nouveaux dirigeants autour de François Hollande. 

Cette période fut marquée par la montée inexorable de Nicolas
Sarkozy à droite malgré les tentatives de Jacques Chirac (avec lequel
il était en conflit ouvert), de lui opposer Dominique de Villepin dont
il fit le deuxième Premier ministre de son quinquennat. Ces
désaccords au sommet fragilisèrent la Droite, ce qui permit au Parti
socialiste de reprendre des couleurs et c’est ainsi qu’il gagna, sans
difficulté, les élections territoriales qui allaient suivre, en remportant
notamment un grand nombre de régions et de départements : la
France politique était en bleu, la France des territoires était en rose.

Ces victoires étaient celles du Premier secrétaire François
Hollande qui devenait ainsi un candidat potentiel à l’élection
présidentielle suivante, alors que d’autres ténors de l’équipe Jospin
(notamment Dominique Strauss-Kahn et Laurent Fabius), veillaient
l’un et l’autre au grain pensant chacun qu’il pourrait faire un
candidat victorieux à l’élection présidentielle de 2007. 

C’est ainsi qu’au sommet du Parti socialiste, on commençait à
sortir les couteaux pour savoir lequel des trois représenterait les
socialistes à l’échéance nationale. Une question politique majeure
va fragiliser cet édifice : la Constitution européenne préparée par
Valéry Giscard d’Estaing. Elle divise les deux camps politiques :
Laurent Fabius, Jean-Luc Mélenchon (qui avait quitté le Parti
socialiste), le Parti communiste, Nicolas Dupont-Aignan et Jean-
Marie Le Pen se prononcent résolument contre, tandis que le camp
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du « oui » rassemble le président Jacques Chirac et le Premier
secrétaire François Hollande, pour ne citer qu’eux.

Après une bataille politique acharnée, c’est le « non » qui
l’emporte lors du référendum du 29 mai 2005, avec près de 55 %
des voix, ouvrant ainsi une véritable crise politique européenne,
puisque le traité avait besoin de l’aval de l’ensemble des pays pour
devenir opératoire. Encore aujourd’hui, cette situation poursuit ses
effets, car malgré un « non » « franc et massif », comme l’aurait dit
en son temps le général de Gaulle, la France (Jacques Chirac, puis
Nicolas Sarkozy et, à sa façon François Hollande) fit adopter le
traité constitutionnel en modifiant à la marge certains de ses
aspects, décision politique considérable, initiant le fossé qui se
creuse entre le peuple et la démocratie. 

Le perdant, à gauche, était François Hollande qui avait mené
campagne pour le « oui ». Il dut renoncer à se présenter à l’élection
présidentielle suivante et encouragea sa compagne Ségolène Royal
à entrer dans le jeu politique à sa place. 

Au congrès du PS qui suit, organisé au Mans en novembre 2005,
les congressistes assistent à un spectacle surréaliste. Le Premier
secrétaire, fragilisé, ne peut pas mener la campagne présidentielle
de 2007 : il leur reste donc le choix entre deux candidats très
médiatiques qui s’étaient opposés sur l’Europe, Dominique Strauss-
Kahn et Laurent Fabius, les deux s’exprimant, à la fin du congrès,
alors que dans les couloirs se préparait la candidature de Ségolène
Royal6 ! Celle-ci ne dit rien aux militants pourtant rassemblés pour
débattre du programme du Parti, alors que dans la presse, elle faisait
savoir qu’elle serait candidate à la candidature…

Les effets de la présidentialisation du régime se faisaient donc
connaître au sommet du Parti socialiste qui se présidentialisait lui-

6. Les Sept Chantiers capitaux, Michel Debout, Gérard Clavairoly. L’Harmattan, 2008.



même, en choisissant un candidat à l’élection en dehors du débat
politique de son congrès.

La victoire de Ségolène Royal contre Dominique Strauss-Khan
et Laurent Fabius dans un scrutin d’un nouveau mode (une
« primaire » ouverte à des adhérents nouveaux venus avec une
cotisation à 20 euros ôtait aux adhérents historiques le véritable
pouvoir de décision) scellait la fin du parti d’Épinay.

Ségolène Royal perdit l’élection présidentielle, jugée imperdable
par nombre de commentateurs politiques. Nicolas Sarkozy fut élu
président de la République le 6 mai 2007, tandis que François
Hollande se préparait à revenir dans le jeu politique.

François Hollande ou le quinquennat perdu

La campagne victorieuse de François Hollande avait pourtant
mal commencé. Lorsqu’il annonce publiquement au mois d’avril
2011 son intention d’être candidat à la candidature (selon la formule
consacrée) et qu’il s’apprête donc à participer à la primaire organisée
par le Parti socialiste, il n’est crédité que de 4 % dans les intentions
de vote, très loin derrière celui qui caracole en tête, déjà présenté
par certains sondeurs d’opinion (qui ne se trompent jamais), comme
le futur élu, Dominique Strauss-Kahn. Ce dernier écrase la compé-
tition comme disent les footballeurs.

Le match n’eut pas lieu, à cause d’une rencontre imprévue entre
le président du FMI et une femme de chambre d’un palace new-
yorkais… L’obstacle Strauss-Kahn étant levé, les cartes sont redistri-
buées et François Hollande peut s’installer dans la compétition pour
paraître avec Martine Aubry, alors Première secrétaire du Parti
socialiste, comme l’un des deux favoris de la primaire. 

En d’autres temps et sans les primaires, c’est sûrement elle qui
aurait eu le plus de légitimité pour être la candidate du Parti
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socialiste, mais les primaires à la mode américaine en ont décidé
autrement. C’est le think tank Terra Nova, fondé en février 2008
par Olivier Ferrand, très en vue dans les cercles de l’intelligentsia
parisienne « de gauche », qui convainquit les dirigeants du PS de
choisir leur candidat à la présidence de la République en organisant
une « primaire » ouverte à tous les électeurs français, en lieu et place
des militants. Le représentant du Parti à l’élection suprême échap-
pait ainsi au Parti qui signait sa propre élimination. C’est ce même
think tank qui, en janvier 2011, recommandait au PS de dire adieu
aux voix des ouvriers et employés pour conquérir le pouvoir avec le
soutien des « bobos ». La voie était toute tracée pour préparer plus
tard la candidature d’Emmanuel Macron !

Trois candidats (outre Martine Aubry et François Hollande), ont
concouru à ce nouveau mode de désignation : Arnaud Montebourg,
Manuel Valls, qui représentait la frange la plus libérale du Parti, et
Jean-Michel Baylet pour les radicaux de gauche.

Les primaires furent un succès de mobilisation puisque
3,5 millions de citoyennes et citoyens y participèrent au premier et
second tour, conduisant à la victoire nette de François Hollande qui
put s’appuyer sur cette dynamique, d’un type nouveau, pour mener
sa campagne et affronter le président sortant Nicolas Sarkozy.
François Hollande et Nicolas Sarkozy sont deux leaders politiques
de la même génération ayant l’un et l’autre eu la responsabilité de
leur formation politique. Ce choix s’inscrivait dans la logique de la
démocratie française en respectant le rôle des partis.

Si François Hollande avait convaincu, par une position centrale
dans le choix des primaires, il lui restait à convaincre une majorité
d’électeurs de gauche pour affronter le président sortant et le battre
au second tour de l’élection. Les sondages restaient hésitants, la
campagne de François Hollande peinait à convaincre les électeurs
qui voulaient rompre avec Chirac-Sarkozy. Deux autres candidats
disputaient, à gauche, la sélection pour le second tour. L’écologiste
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Eva Joly et surtout Jean-Luc Mélenchon qui menait une campagne
très marquée socialement et empreinte d’un humanisme revendiqué :
l’humain d’abord.

Je n’avais aucune fonction particulière dans le comité de
campagne qu’avait réuni autour de lui le candidat Hollande, mais
avec René Teulade7 nous suivions de près les différentes manifesta-
tions, c’est pourquoi je me suis retrouvé présent au meeting du
Bourget qui devait constituer le point d’orgue de la campagne.

Il y a dans toute campagne électorale un moment magique, où
chaque participant au meeting ressent que quelque chose se noue
avec le candidat qu'il est venu soutenir. Le meeting du Bourget,
le 22 janvier 2012, fut de ceux-là : les milliers de militants étaient
bien au rendez-vous – certains étaient là plus par devoir que par
enthousiasme – mais en trois mots François Hollande sut les
convaincre qu’il était bien l’homme de la situation. Avec « J’aime les
gens », il situait son propos dans une démarche humaniste, « une
présidence normale » montrait son appartenance au peuple, et
« mon véritable adversaire, c’est le monde de la finance » orientait
son projet politique dans la mise en cause, attendue par la Gauche,
du système libéral financier représenté par Nicolas Sarkozy. 

Ce discours, complété par la proposition radicale de porter la
tranche d’impôt supérieur à 75 % (un taux jamais atteint jusque-là
et signant la volonté « de faire payer les riches ») a convaincu les
électeurs de gauche que décidément François Hollande était le plus
fiable pour emporter la victoire et rompre avec la politique suivie
depuis des années : « le changement, c’est maintenant ».

7. Ancien ministre de François Mitterrand, ancien président de la Mutualité française, René
Teulade était proche de François Hollande, dont il avait été suppléant pour le poste de député
de la Corrèze. Nous étions liés par une grande amitié.



Le 6 mai 2012, c’est bien François Hollande qui est élu, deve-
nant ainsi, à la suite de François Mitterrand, le deuxième président
issu du Parti socialiste, au bout de cinquante ans d’une histoire
militante pleine de rebondissements. Le Parti et ses dirigeants
avaient su répondre aux attentes d’une majorité de Français et
surtout d’hommes et de femmes de gauche, convaincus que seule
une rupture avec la politique de la droite libérale répondrait aux
attentes, nombreuses, du pays.

Après l’élection présidentielle, les élections législatives le mois
suivant ont permis au Président de disposer d’une majorité de
députés issus du Parti socialiste, mais aussi avec un groupe, pour la
première fois conséquent, de députés issus d’Europe Écologie-Les
Verts. Le groupe communiste ne faisait pas partie de cette majorité
législative, mais il soutenait les réformes qui, selon lui, allaient dans
le sens des intérêts des classes populaires. 

Le Parti socialiste se vit alors décapité, ses principaux dirigeants
se retrouvant à l’Élysée, à l’Assemblée nationale ou dans les
différents ministères que compte la République. Il eut du mal à
trouver sa place pour continuer à être un acteur déterminant dans
la mise en œuvre de la politique sur laquelle s’était engagée la
nouvelle majorité, et ce dans une situation nationale et interna-
tionale particulièrement troublée.

Le quinquennat de François Hollande constitua une série
de rendez-vous manqués, car il renonça très vite à affronter la
logique financière dont il avait annoncé qu’elle était son véritable
adversaire. Il réaffirma très tôt son objectif principal, celui de faire
baisser la courbe du chômage, objectif conforme à son programme
de gauche et humaniste. Mais les recettes qu’il mit en œuvre furent
largement insuffisantes ; elles ne prenaient pas le problème à la
racine, même si la création de 200 000 emplois aidés allait dans la
bonne direction.
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En fait, son premier geste politique d’importance fut de
retrouver la chancelière Angela Merkel le soir même de sa prise de
fonction. Contrairement à ce qu’il avait laissé entendre, il accepta
les contraintes européennes, notamment budgétaires (pas plus de
3 % de déficit dans le budget national). Les Français et l’ensemble
des partenaires européens et au-delà, ont compris que le quin-
quennat Hollande s’inscrivait dans une orientation très sociale-
démocrate, à l’Allemande, qui n’a pas pour vocation de remettre en
cause l’ordre économique établi, mais simplement (et cela peut être
important pour les plus démunis), d’en gommer les effets sociaux
les plus insupportables.

Cette inflexion majeure dans l’orientation de la politique du
quinquennat allait se confirmer par deux décisions allant dans le
même sens : l’accord avec le patronat pour établir le Crédit d’impôt
pour la compétitivité et l’emploi (CICE)8 et surtout la nomination
de Manuel Valls, celui qui représentait la fraction la plus droitière
du Parti comme Premier ministre à la suite de Jean-Marc Ayrault
qui symbolisait, lui, la tradition sociale-démocrate d’une Gauche
voulant le changement et prête aux compromis dès lors qu’elle
sauvait l’essentiel.

Ayant dû affronter les actes terroristes les plus meurtriers de
toute la période, François Hollande montra sa capacité à diriger le
pays dans une de ses épreuves les plus menaçantes et douloureuses.
Mais après l'effroyable attentat du Bataclan le 13 novembre 2015,
il choisit d’instaurer la déchéance de nationalité pour punir les
terroristes, y compris aux binationaux, pour rassembler la Nation face
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contre la création d’un million d’emplois, d’où le CICE (Crédit d’Impôt pour la Compétitivité
des Entreprises) ; les impôts ont été effectivement réduits de 100 milliards en 5 ans, mais sans
l’engagement ferme des contreparties à l’origine d’une tension entre le gouvernement et certains
députés appuyés par une majorité  du Bureau national du PS.



au mouvement islamiste qui avait déclaré la guerre à l’Occident ;
rejoignant alors une des propositions de l’Extrême-droite. Lors
de la réunion du Bureau national qui a suivi, j’ai pu percevoir ce
que je n’avais jamais perçu jusque-là : autant de stupeur que de
désapprobation face à une proposition présidentielle. Un grand
nombre de dirigeants du Parti exprimèrent leur désaccord non
seulement politique, mais aussi fondé sur les valeurs, d’essence
humaniste, qui les mobilisaient depuis tant d’années et qui les
avaient convaincus d’adhérer et de militer au Parti socialiste.

Une véritable rupture se fit alors entre un grand nombre de
dirigeants socialistes (ainsi que de très nombreux militants) et le
président de la République. Finalement il renonça, après beaucoup
de dégâts internes, à cette mesure qui avait terni l’image d’une partie
de la Gauche. 

Un autre différend, d’ordre social celui-là, allait entraîner un
véritable divorce entre le Président, son gouvernement, et des
membres de sa majorité parlementaire relayée jusqu’au Parti
socialiste lui-même. La réforme du code du travail voulue par le
Premier ministre Manuel Valls et son ministre de l’Économie
Emmanuel Macron. Ils ont fait passer un grand nombre de
socialistes de l’incompréhension à la franche opposition au projet
de loi présenté à l’Assemblée. Le mouvement des frondeurs est né
autour d’une cinquantaine de députés, élus après la victoire de
François Hollande et sur le même programme que lui, prêts à
censurer le gouvernement pour l’empêcher de faire voter la loi El
Khomri, du nom de la ministre du Travail qui avait la charge de la
présenter. Cette rupture était incompréhensible pour les électeurs :
un député ne vote pas la chute du gouvernement qu’il s’est engagé
à soutenir lors des élections législatives. C’est une remise en cause
du fonctionnement démocratique et cela ne peut se concevoir que
si le parlementaire démissionne pour éventuellement se représenter,
mais il ne peut pas utiliser son mandat contre son propre camp.
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Certes la loi El Khomri n’était pas annoncée, surtout avec son
contenu de régressions sociales, dans le programme présidentiel et
législatif, mais il n’était pas annoncé non plus que ces élus allaient
rompre avec la majorité du groupe parlementaire auquel ils
appartenaient.

Cette rupture, dans un contexte de crise sociale et de manifes-
tations contre la Gauche aux affaires, allait sceller l’échec politique
de François Hollande. Il en tira lui-même les conclusions : il n’avait
pas les moyens politiques de se représenter en 2017. François
Hollande avait en fait renoncé à mener une politique authentique-
ment humaniste, changeant le modèle libéral capitaliste de défense
de la classe ouvrière, pour la construction d’une Europe réellement
sociale. Bref, il avait renoncé à combattre pour mener, en lieu et
place, une politique acceptable, c’est-à-dire acceptable par la
finance et le patronat.

Le Parti socialiste avait quant à lui renoncé à se battre pour
accompagner au mieux qu’il le pouvait le Président et son gouver-
nement, parfois même en essayant de faire entendre une position
plus marquée à gauche, mais sans convaincre.

Ainsi le Parti avait changé de nature : il était devenu un club de
supporters pour candidats aux élections. Il n’était plus ou ne voulait
plus être un acteur du changement impliqué concrètement dans les
combats sociaux et sociétaux, le lieu naturel où les animateurs de
toutes ces batailles se retrouvaient pour donner un débouché poli-
tique global aux différentes revendications populaires. Le langage
même du Parti, parti de gouvernement, parti de compromis, de
compromis raisonnables, parti de bobos devant rompre avec la
classe ouvrière, en disait long sur cette rupture, avec la rupture
annoncée, elle, au congrès d’Épinay.

On doutait à ce point du rôle du Parti que l’on cherchait dans
« la société civile » nos propres candidats. Curieuse appellation que
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cette société civile, comme si le fait d’appartenir à un Parti, le
socialiste ou tous les autres, ôtait aux adhérents leur rôle dans la
société. Appartenir à un parti ne retranche rien, c’est aussi vrai que
d’appartenir à un syndicat, une association, un mouvement
populaire. Ce que ne supportent pas nos délateurs c’est que nous
acceptons (nous devrions même le revendiquer !) l’engagement
collectif, parce que nous ne croyons pas aux vertus des hommes ou
des femmes providentiels. Il est plus confortable de penser seul, dans
la société civile, que de se frotter aux positions des autres militants
dans un parti politique, mais c’est à ce prix que vit la démocratie. 

Le fait le plus marquant fut bien l’organisation des primaires :
le Parti renonçait de lui-même à sa propre utilité ! Il n’était plus une
intelligence collective composée de militants engagés, il s’était
américanisé et avait fait sienne la formule gaulliste « L’élection
présidentielle c’est la rencontre d’un homme et du peuple », cette
formule que François Mitterrand avait combattue en dénonçant la
Ve République et son coup d’état permanent. S’il veut redevenir
humaniste, le Parti socialiste doit retrouver sa fonction mobilisatrice,
il doit rester convaincu que la société ne change pas seulement au
gré des victoires électorales, mais par le combat permanent des forces
du changement. Il doit être capable, après la victoire, de poursuivre
sa mobilisation au risque de rompre avec ses valeurs et son idéal.

Macron, le faussaire magnifique9

J’ai rencontré Emmanuel Macron une seule fois, il était encore
Secrétaire général adjoint à l’Élysée. La fondation Jean-Jaurès
l’accueillait dans le cadre du Club de la Cité, une réunion mêlant

9. Voir dans le Larousse : « Faussaire : personne qui altère la vérité ».
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des journalistes et des personnalités du monde politique et éco-
nomique, classées plutôt à gauche.

Je n’avais pas entendu parler de ce jeune conseiller avant ce
matin-là. Il fit un exposé brillant dans la forme, préoccupant sur le
fond, qui séduisit une grande majorité de l’assemblée.

À la fin de notre rencontre (calibrée comme d’habitude à une
heure trente), j’ai pu échanger avec lui quelques mots sans me
souvenir de leur contenu. Il était d’un abord très facile, très réactif et
j’entendais à son départ des participants ne tarissant pas d’éloges
sur son talent oratoire, qui cadrait très bien avec son public. Ayant
retenu son nom, je ne fus pas surpris, quelques mois plus tard, en
septembre 2014, d’apprendre sa nomination comme ministre de l’Éco-
nomie, des Finances et de l’Industrie du gouvernement Hollande-Valls.

Son propos, encore une fois convaincant sur la forme, décrivait
une vision du monde que je ne partageais pas et qui plus est, me
préoccupait, étant donné les responsabilités du personnage. Son
discours était articulé sur l’idée que le monde moderne en avait fini
avec la lutte des classes à laquelle s’était substituée une autre réalité.
Celle des « insiders », constitués de start-uppers et autres hackers,
menant le monde, et celles des « outsiders », qualificatif qui passe
mieux quand on le dit en anglais, c’est-à-dire tous ceux qui sont laissés
au bord du chemin, dans une période où le pouvoir appartient
à l’argent et aux technologies. Les plus démunis doivent leur
subsistance au ruissellement des richesses accumulées par ceux de
la première catégorie.

La description de son « Nouveau Monde » me rappelait furieu-
sement celle du temps des chevaliers et des serfs faite par mon
professeur d’histoire, qui m’expliquait que plus les nobles étaient
riches, plus ils se nourrissaient, plus il restait de miettes aux pauvres.

La vision d’Emmanuel Macron n’était qu’une vision libérale à
la sauce XXIe siècle, originale en apparence, mais d’une banalité



conceptuelle confondante. Je ne fus donc pas surpris quand ce
fringant ministre s’empressa de présenter au MEDEF10 sa feuille
de route en prenant le soin d’écorcher au passage les 35 heures,
réforme symbolique du gouvernement Jospin et de sa ministre
Martine Aubry, et plus tard, quand il convainquit le président de la
République et son Premier ministre de réformer le Code du travail
en ayant bien soin de réduire au maximum le droit des salariés. Tout
cela proposé aux Français sous l’égide de la loi El Khomri. 

Ce qui me surprit le plus dans l’ascension de ce jeune ministre
fut sa décision de construire un mouvement politique nouveau dont
on sut qu’il s’appellerait « En Marche », conformément à l’identité
de son fondateur.

Ma surprise fut surtout d’apprendre le nombre de supporters
rassemblés pour venir écouter le nouvel édile à la salle de la Mutua-
lité française le 12 juillet 2016. Je ne m’attendais pas à une telle
réponse pour un mouvement totalement naissant et pour un
ministre encore inconnu deux ans plus tôt. Mais il est vrai que les
médias avaient décidé d’en faire la personnalité politique émergente
de ces dernières années.

Cette première réunion était la confirmation que sa personne
et son discours étaient très modernistes, mais l’orateur restait encore
d’une prudente ambiguïté par rapport à l’échéance présidentielle de
l’année suivante. Encore ministre d’un gouvernement étiqueté à
gauche, il pouvait entraîner l’adhésion d’un grand nombre de jeunes
et de cadres conformément à l’appartenance sociologique de leur
futur leader.

Ce coup d’essai réussi est la première étape du chemin qui allait
le conduire neuf mois plus tard à la présidence de la Ve République.
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10. Mouvement des entreprises de France, représentant le patronat.



On a beaucoup glosé sur cette réussite aussi fulgurante
qu’audacieuse sans faire l’analyse de la réalité politique qui en a
fondé le succès.

Il faut retenir d’abord le caractère ambigu de la création de cet
« OPNI » (objet politique non identifié). Certains analystes et
conseillers de François Hollande avaient mis en garde le Président
sur les intentions réelles ou supposées de son ex-conseiller.

Deux hypothèses pouvaient être formulées.

Soit Emmanuel Macron était en service commandé et créait un
mouvement à côté du Parti socialiste pour rassembler des forces
politiquement plus centristes et sociologiquement plus « cadres
branchés » qui viendraient comme le pilier de Droite faciliter la
réélection du président en exercice dont l’espace politique s’était
plutôt rétréci sur sa gauche.

L’autre hypothèse était qu’Emmanuel Macron se préparait à
trahir son maître ! L’histoire retient que la deuxième intention était
la bonne, mais les circonstances extérieures à la stratégie
macronienne en ont décidé ainsi.

Si François Hollande avait été candidat jusqu’au bout, dès lors
que la situation politique ne lui échappait pas totalement, jamais
Emmanuel Macron n’aurait été élu président de la République. Au
mieux peut-être aurait-il été candidat au premier tour pour soutenir
éventuellement François Hollande au second.

C’est bien le renoncement du président de la République le
1er décembre 2016 à se représenter qui a permis l’envolée présiden-
tielle d’Emmanuel Macron qui, de fait, et dans l’esprit de nombreux
électeurs de gauche « modérés », venait prendre la place du candidat
manquant. Il restait cependant d’autres obstacles sur la route qu’il
franchira l’un après l’autre, grâce, chaque fois, à un concours de
circonstances favorables.
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Après le retrait de François Hollande, il y en eut trois.

La première était liée à la grande difficulté pour le Parti
socialiste et la gauche sociale-démocrate, alliée aux écologistes, de
trouver un leader pour prendre la place du chaînon manquant.
Malgré la primaire de la « Belle Alliance Populaire »11, qui fut une
opération de sauvetage avant noyade, deux clans de la gauche
sociale-démocrate se constituèrent. Celui de Manuel Valls
poursuivant sa politique centriste, mais sans la férule de François
Hollande, et celui de Benoît Hamon qui avait remporté largement
la primaire. Il n’a cependant pas su transformer son discours
– construit sur quelques analyses intéressantes, le « revenu universel
d’existence » et la lutte contre les néonicotinoïdes et le réchauf-
fement climatique – en une offre politique capable d’entraîner
l’adhésion d’une majorité de Français « du peuple de gauche ».

La seconde circonstance favorable, sur l’autre versant de
l’échiquier politique, avait pour nom François Fillon. Celui-ci s’est
imposé dans la primaire de la Droite qui réunit plus de quatre
millions d’électeurs volontaires – un chiffre considérable étant
donné la situation politique de l’époque – et qui lui permit de
s’imposer par KO successifs sur Nicolas Sarkozy dans le premier
combat, puis sur Alain Juppé dans le second. Vainqueur toutes
catégories, François Fillon s’est affirmé comme le leader incontesté
de la Droite, l’héritier de Jacques Chirac et de Nicolas Sarkozy, et
les sondages le plaçaient très loin devant tous les autres candidats,
Emmanuel Macron y compris.

On sait ce qu’il advint de cette candidature qui sombra lamen-
tablement dans les eaux troubles que véhiculent avec eux certains

11. Rassemblement hétéroclite du PS et de ses alliés groupusculaires, imaginé dans l’urgence
par Jean-Christophe Cambadélis, Premier secrétaire du PS, pour sélectionner un candidat lors
d’une primaire ouverte fin janvier 2017.



hommes de pouvoir, qui placèrent François Fillon en position
hors-jeu, même s’il parvint à se glisser en troisième place avec
20 % des électeurs, dépassé par Marine Le Pen et le futur président
de la République.

La troisième circonstance favorable s’appelait François Bayrou,
leader incontesté sur l’échiquier centriste de la vie politique. Il mit
du temps avant de faire connaître sa position. Une troisième
candidature ? Un soutien à François Fillon ? Un soutien inespéré à
Emmanuel Macron ? Cette dernière hypothèse fut la bonne et
beaucoup de commentateurs la considérèrent comme une évidence,
tant le positionnement politique de l’un ressemblait à celui de
l’autre. Mais c’était une analyse superficielle, car le « ni Droite, ni
Gauche » de François Bayrou n’était pas le « et Droite, et Gauche »
d’Emmanuel Macron. François Bayrou voulait une orientation
politique centriste à l’image de celle qui avait permis à Valéry
Giscard d’Estaing de présider la France pendant sept ans. Pour
François Bayrou, le Centre existe. Il a une réalité et une consistance
propre, une histoire et des valeurs déjà inscrites dans l’histoire
politique française, il voulait simplement appeler autour du centre
des personnalités de gauche ou de droite prêtes à construire avec
lui cette orientation centriste dont il était la véritable armature.
Emmanuel Macron avait besoin, c’était une condition sine qua non
de sa victoire, du soutien de François Bayrou. Il en était la figure
« Canada-Dry »12, mais sans laquelle il n’aurait jamais pu gagner.
C’est bien à partir du soutien de François Bayrou qu’il a vérita-
blement décollé dans les sondages présidentiels. 

François Bayrou c’est « la France au centre », Emmanuel
Macron c’est « la France ailleurs ». Cet « ailleurs » plein d’ambiguïté
avec lequel il gère le pays depuis quatre ans.
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12. Marque de soda qui ressemble à du whisky, mais qui n'en est pas !



Quoi de plus ambigu que le « en même temps » quand il s’agit
d’additionner deux propositions contradictoires, alors qu'il peut exister
des « en même temps » féconds lorsqu’il s’agit d’ajouter par exemple
deux qualités qui se renforcent, même si elles n’appartiennent pas
au même champ de valeurs : être juste et en même temps moderne,
être écologiste et en même temps progressiste ! Mais ce ne sont, en
rien, des « en même temps » macronistes.

L’ambiguïté peut faire gagner une élection, mais elle est un
handicap lorsqu’il s’agit d’en appliquer le programme, car il faut
alors choisir, et on ne peut le faire qu’à ses propres dépens. C’est
ce qui arrive au président de la République depuis qu’il a été élu.

Depuis plus de quatre ans, les Français ont compris que les
discours d’Emmanuel Macron n’étaient qu’un habillage pour faire
passer les réformes les plus antisociales que la Droite a imaginées
depuis Nicolas Sarkozy. Et c’est là son problème. Deviendra-t-il
le futur candidat de la Droite sans se couper d’une partie des
électeurs de Gauche qui se sont laissés tromper (trop aisément ?)
en 2017 ?

Lorsqu’il entra en campagne, Emmanuel Macron avait déjà une
image fabriquée, depuis de longs mois, par une partie de la presse
dont il était le candidat inavoué : un homme jeune, de son temps,
d’une intelligence rare et d’une séduction à toute épreuve. Beau-
coup de Français ont considéré que sa personne, autant que son
projet politique, était un atout pour son élection. 

En ce qui concerne sa personnalité, il n’y a pas eu besoin de
s’interroger longtemps pour s’en faire une idée précise. D’autant
qu’il a donné aux Français de nombreuses occasions, souvent
involontaires ou inconscientes, de la révéler : elle est marquée par
un égotisme narcissique et une absence d’empathie émotionnelle.

Lors de la soirée victorieuse, j’ai été marqué par sa marche à la
pyramide du Louvre, dont les commentateurs, sous le charme,
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avaient fait un éloge appuyé, en le comparant trop facilement à celle
de François Mitterrand se rendant au Panthéon13. 

Très vite il compléta cette impression de toute-puissance lorsqu’il
se fit qualifier complaisamment de « Jupiter »,  le dieu des dieux, c’est-
à-dire celui qui n’a pas d’autre origine que lui-même ! il fallait oser.

Cette référence à la Grèce antique ne peut que révéler un
besoin irrépressible d’être au-dessus de tous les autres, et même de
ne pas appartenir au même monde !

Il confirma ce besoin de dominer à l’occasion des rencontres
internationales où il s’efforce toujours d’apparaître comme l’interlo-
cuteur privilégié et écouté de tous les autres maîtres du monde.

Il a cette façon tactile de les accueillir, d’en apparaître proche,
quelle que soit la nature antidémocratique et antisociale des
pouvoirs qu’ils incarnent. On ne peut pas être l’ami de tout le monde,
mais tout le monde veut être son ami ; c’est l’image qu’Emmanuel
Macron veut donner de sa présidence.

Ce besoin de dominer peut être un signe de fragilité,
d’immaturité adolescente, qu’il a manifestée à plusieurs reprises ;
notamment lors de sa première rencontre avec Donald Trump : cette
poignée de main interminable ne pouvait que faire penser aux jeux
d’ados qui veulent montrer lequel est le plus fort !

C’est aussi le signe de sa propre indétermination. En choisissant
Le Rouge et le Noir de Stendhal pour figurer parmi les trois livres
(forcément des livres) visibles sur la photo officielle, il choisit Julien
Sorel, le parfait héros du « en même temps » et le symbole d’une
adolescence qui n’arrive pas à finir.

13. « Emmanuel Macron malmène les symboles de la République », Michel Debout. Le Monde
numérique, 7 juillet 2017.
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Tous ces éléments pourraient n’avoir qu’un intérêt sibyllin pour un
psychologue en mal de notoriété, s’ils n’avaient pas de conséquences
sur sa façon de conduire le pays et sur son rapport aux Français.

Refus des corps intermédiaires (même son propre parti En
Marche), remise en cause du rôle du CESE, mise à l’écart du
parlement pour gérer la crise sanitaire, assimilée à une guerre
contre le virus14. 

Chaque président de la République doit construire un rapport
de proximité émotionnelle, presque affective avec les Français, c’est
ce qui manque le plus à Emmanuel Macron. Il est doué d’une
empathie cognitive peu commune, il sait comment se comporter
avec ses interlocuteurs, leur donner l’impression qu’il partage leurs
préoccupations alors que ce n’est jamais qu’une méthode, bien
connue des cognitivistes : savoir à l’avance comment répondre à
leurs attentes.

Cette empathie cognitive ne s’accompagne, chez lui, d’aucune
émotion qui viendrait en parasiter l’efficacité, un peu à la manière
dont fonctionnent les algorithmes, lorsqu’on leur demande de
résoudre un problème complexe.

L’absence d’empathie émotionnelle, qui le tient à distance des
gens parfois de façon dédaigneuse, s’est exprimée à plusieurs
occasions lorsqu’il laisse libre cours à sa pensée profonde : ces
« gens qui ne sont rien », ce « pognon de dingue », « qu’ils viennent
me chercher » (affaire Benalla), « il n’y a que la rue à traverser pour
trouver un emploi »...

14. Article « Non cette crise n’est pas une guerre », Michel Debout, site de la fondation Jean-
Jaurès, 25 mars 2020.



Pour en finir avec le pouvoir personnel

On voit combien nos institutions enferment la vie politique
française dans le choix présidentiel en remplaçant le débat sur les
projets et les orientations politiques par le choix exclusif d’une
personne dont la première volonté est de prendre ses distances avec
les partis politiques. C’est un parfait contresens de rendre les partis
responsables de la déroute démocratique dans laquelle notre pays
est en train de sombrer, même si certaines pratiques politiciennes
ont dénaturé le sens de l’engagement partisan.

Les partis structurent le débat politique, rassemblent, à gauche,
des militants capables de porter concrètement des revendications,
qui chacune à leur façon peuvent changer, sinon la vie, du moins
les vies des plus démunis d’entre nous. Tous les partisans de
l’homme (ou de la femme) providentiel n’ont de cesse de dénigrer
les partis politiques, source de tous les maux, pour renforcer la
présidentialisation de la Ve République. Il n’y aura d’issue que dans
le changement de notre constitution.

Certains proposent, comme les Insoumis, le changement global
de constitution, la création d’une VIe République sans en donner les
véritables contours, ce qui crée une incertitude peu propice à
convaincre les électeurs de retenir cette voie. D’autres plaident pour
la proportionnelle, permettant à chaque sensibilité d’être représentée
au Parlement. La démocratie représentative suppose que toutes les
tendances du corps électoral puissent avoir une traduction à
l’Assemblée nationale, mais Macron ne l’a pas fait, malgré son
engagement de campagne, car la constitution actuelle lui convient
bien, elle convient à sa pratique solitaire du pouvoir.

Deux réformes pourraient changer le cours de notre démocratie,
sans remettre en cause tout l’édifice constitutionnel. 

La première : décider que l’élection du Président et celle des
députés se feront, non pas à un mois de distance, mais le même
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jour. Le système actuel a pour effet de mettre chaque député dans
la main du Président puisque c’est l’élection de ce dernier qui
entraîne les électeurs à lui donner la majorité législative dont il a
besoin. Ainsi les députés ne peuvent pas remplir pleinement leur
mission de contrôle de l’exécutif et de choix législatifs. L’Assemblée
n’est plus le lieu de la démocratie vivante, elle est devenue l’écho
du conseil des ministres. Ce vote le même jour donnerait à chaque
député l’autorité nécessaire pour se sentir libre et indépendant,
n’ayant de compte à rendre qu’à ses propres électeurs.

La deuxième réforme concerne la règle électorale qui ne permet
pas à plus de deux candidats du premier tour de l’élection
présidentielle de concourir pour le second. Pour l’élection des
députés, des maires ou des présidents des conseils régionaux et
départementaux, il est possible à un candidat arrivé en troisième
position de rester en lice, dès lors qu’il obtient suffisamment de
suffrages, et ainsi de rassembler au second tour toutes les voix
portées sur d’autres candidats, mais appartenant à sa même famille
politique. La règle actuelle interdit aux électeurs d’exprimer leur
véritable préférence au premier tour, puis d’éliminer au second les
candidats les plus éloignés de leurs choix politiques12.

Ces deux réformes cumulées pourraient à elles seules changer
la nature présidentielle de notre Constitution pour rééquilibrer les
pouvoirs et permettre aux grands courants politiques de gauche et
de droite de concourir jusqu’au bout à l’élection présidentielle.

La démocratie française est aujourd’hui, et il est temps de
changer, confisquée par l’Extrême-droite d’un côté, et le pouvoir
personnel de l’autre.

12. Si cette réforme avait été en place lors de l’élection présidentielle de 2002, Lionel Jospin
serait resté candidat pour le second tour, en concurrence avec Jacques Chirac et Jean-Marie
Le Pen, et aurait pu être élu président de la République. 
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Les présidentielles à venir ne connaîtront pas le changement
souhaitable de la règle électorale : c’est un devoir pour tous les
humanistes, pour la Gauche et les écologistes, de se rassembler et
présenter, dès le premier tour, la ou le candidat qui pourra éviter ce
véritable empêchement démocratique comme le défend, avec déter-
mination, Olivier Faure, Premier secrétaire du Parti Socialiste.

Aucun projet humaniste ne pourra se construire si les électeurs
se détournent du suffrage universel. 





CONCLUSION
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Humanisme et mondialisation

Avec la famine et les pandémies, les guerres sont les premières
pourvoyeuses de morts, de blessures et de traumatismes. Après
les deux guerres qui ont ensanglanté au XXe siècle le continent euro-
péen puis le reste du monde, marquées, l’une par la barbarie
militaropolitique, l’autre par le génocide de la Shoah, les respon-
sables politiques ont compris que seule la construction d’un espace
politique européen amènerait la paix, la solidarité et la sérénité aux
populations de chaque pays.

L’Europe est une construction politique, faite pour apporter du
bien-être et non pour aggraver les disparités, les inégalités sociales
et les situations de détresse personnelles et collectives. L’Europe
ne doit pas être le faux nez du libéralisme mondialisé, elle doit au
contraire promouvoir la solidarité humaine et sociale et la régulation
financière et économique. Au lieu de cela, le chômage de masse et
la pauvreté sont devenus la conséquence insupportable de la
financiarisation court-termiste voulue par les dirigeants libéraux de
l’Europe et de la France.

« Il est tout aussi dangereux d’être gouverné par le crime organisé
que par l’argent organisé. », dénonçait déjà le président Franklin
Roosevelt au début du XXe siècle.

Avec l’entrée dans le XXIe siècle, le monde de la finance s’est
perverti dans une course effrénée au profit à court terme, n’hésitant
pas à tourner le dos aux rapports de loyauté avec ses clients privés



ou publics. Ces agissements spéculatifs doivent être punis : l’accrois-
sement phénoménal des inégalités a pour conséquence la dégradation
du bien-être et de la santé des populations et les vaccins ne sont
toujours pas considérés comme des biens communs universels.

Ces infractions pénales particulièrement répréhensibles ont
pour terrain la finance mondiale, c’est pourquoi la Cour pénale
internationale (CPI) devrait avoir pour charge de les poursuivre et
de les condamner. Il faut pour cela doter cette Cour d’une chambre
spécialisée contre la criminalité économique et financière.

Ces pratiques criminelles s’attaquent à l’un des piliers qui
fondent la société des hommes, à savoir la confiance, confiance sans
laquelle aucune démocratie ne peut vivre.

Le temps presse, le réchauffement climatique menace, la
biodiversité se délite, les pandémies présentes, passées ou à venir
continuent de faire des ravages humains considérables, le terrorisme
frappe partout sur la planète, l’avenir de l’humanité n’a jamais été
aussi sombre, mais il reste un espoir, l’humanisme.

L’humanité a plus que jamais besoin du combat des humanistes.
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